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MM. les abonnés sont prévenus que la suppres-
' s on du journal est toujours faite dans les deux jours 
q ji suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, 
s'ils ne veulent pas éprouver de retard dans la ré-
ception du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 
prompt est un mandat sur la poste ou un effet à vue 
sur une maison de Paris, à l'ordre de l'Administra-
teur du journal. 
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JUSTICES 0¥ILE. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e ch.). 
Présidence de M. Roussel. 

Audience du 22 janvier. 

ACCIDENT. — PASSANT RENVERSÉ PAR UN CHIEN. — BLESSURES 

GRAVES RÉSULTANT DE LA CHUTE. — RESPONSABILITÉ DU 

PROPRIÉTAIRE DE L'ANIMAL CAUSE DE L'ACCIDENT. — DOJI-

MAGES-INTÉRÈTS. 

. Le 13 juillet 1866, M. François Blanc, ouvrier; 

plâtrier,'a été renversé par un gros chien dans une ; 
djs rues de la ville de Troyes, au moment où il sor-
tait du couvent de la Visitation. 

Dans cette chute, il s'est fait diverses blessures et a 
notamment reçu au genou gauche une forte contu-
sion qui l'a mis dans l'impossibilité de reprendre son 
«travail. 

Prétendant.que M. Rigoley, marchand de.grains à 
-Troyes, était responsable des conséquences de cet 
accident, en sa qualité de propriétaire du chien qui 
en avait été la cause, M. F. Blanc a formé contre 
M. Rigoley une demande en dommages-intérêts. Un 
p'enher jugement du Tribunal civil de Troyes, en 
dite du 28 septembre 1866, a admis,la responsabilité 

V<L sieur Rigoley, et l'a condamné à payer au sieur 
blanc une somme de 800 francs à titre d'indemnité, 
eu réservant les droits de ce dernier pour le cas où 
i! surviendrait de nouveaux accidents. 
- Depuis ce jugement, dont M. Rigoley parait avoir 
accepté les dispositions, M. Blanc, prétendant que 
sou état s'était aggravé au lieu de s'améliorer ; que, 
notamment, il était survenu une arthrite qui rend 
i npossible le mouvement de la jambe blessée ; que, 
piur essayer de remédier à cet accident, il a 

«été soumis à_ un traitement douloureux, obligé de 
îfajre des dépenses importantes et mis dans l'impos-
sibilité de reprendre son travail, a formé une nou-
velle demande tendant à obtenir : 1° une provision 
cta 1,200 francs;,2° une somme de 10. francs par 
jour jusqu'à sa parfaite guérison. 

M Rigoley a résisté à cette demande, contestant 
spécialement la manière dont Blanc s'était soigné, et 
soutenant que son état n'était pas tel qu'il le pré-
tendait. 

Le Tribunal civil de Troyes, saisi de ces nouvelles 
j&ntestations, ordonna que Blanc serait visité par 

le docteur Carteron, et après visite faite par ledit 
'' •!' ! I, fit droit sur sa nouvelle demande, par juge-
ment du S juillet 1867, dans les termes suivants : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il résulte de différents documents produits 

que la position de F,Blanc s'est aggravée depuis le juge-
ment du 28 septemhre 1866", et que rien ne prouve que 

(Cette aggravation doive être attribuée à un fait qui lui 
imputable; 

« Attendu qu'il résulte, d'ailleurs, des mêmes docu-
ments que, pour hâter la guérison, il est nécessaire qu'il 
Prenne les eaux de Bourbonne pendant une ou deux sai-
sons ; 

« Qu'il y a donc lieu de lui accorder un supplément 
de dommages-intérêts, tant à raison des frais que lui oc-
casionnerait son voyage et son séjour à Bourbonne qu'à 
raison de l'impossibilité où il se trouve de se livrer à son 
travail habituel ; 

« Attendu, toutefois, que la demande de F. Blanc est 
exagérée, et qu'en prenant en considération les circon-
stances de l'affaire, il y a lieu de fixer définitivement à 
« sommti de 1,000 francs la nouvelle indemnité qui lui 
§É due, par suite de l'accident du 13 juillet 1866, dont 
li sieur Rigole v est responsable ; 

(l Par ces motifs , 
« Condamne le sieur Rigoley à payera François Blanc, 
,1!''. solde de toute indemnité, une nouvelle somme de 

',000 lianes, sur laquelle celui-ci sera tenu de payer ce 
Itti peut être dû au médecin qui lui donne des soins; 

Bit et ordonne que'ladite somme produira des inté-
a compter de ce jour, à titre de supplément de dom-

mages-intérêts; , 
« Déclare, au surplus, François Blanc mal fondé dans 

10 siup|us de sa demande; 
« Condamme le sieur Rigoley aux dépens. » 

F. Blanc a interjeté appel à ce jugement. 

ton! ^reulier' son avocat, rappelle les faits de la cause, 
«lacûe a démontrer que l'état du sieur Blanc est tel 

aujourd'hui que la guérison paraît impossible; que, si 
cependant une amélioration peut être obtenue, ce ne sera 
que grâce à des soins très-dispendieux et par l'effet des 
eaux de Bourbonne, dont l'usage a été recommandé pour 
plusieurs saisons par l'expert commis; que toutes ces dé-
penses ont déjà absorbé les ressources de Blanc, en même 
temps que son état l'empêche de reprendre aucun travail 
■utile. — Dans ces circonstances, l'honorable avocat con-
clut à ce que la Cour, infirmant la décision des premiers 
juges, alloue à Blanc les dommages-intérêts par lui de-
mandés et, subsidiairement, ordonne à nouveau la visite 
de Blanc, pour être complètement édifiée sur la gravité 
de son état. • 

Me Le Berquier, avocat de M. Rigoley, incidemment 
appelant, conclut à ce que la Cour infirme la sentence 
des premiers juges, en ce qu'ils ont alloué une nouvelle 
indemnité à F. Blanc. 

Sans chercher à contester la responsabilité de M. Ri-
goley, quoique, en fait, il ne soit pas certainement prou-
vé que F. Blanc, qui a été renversé au milieu de la cour-
se et des jeux de plusieurs chiens laissés en liberté, ait 
été renversé par le chien de M. Rigoley plutôt que par 
un autre, il faut admettre, dit l'honorable avocat, que le 
Tribunal de Troyes, qui a apporté à toute cette affaire le 
soin et les investigations les plus minutieuses, avait déjà 
alloué à M. Blanc une indemnité plus que suffisante pour 
réparer le préjudice qui a pu lui être causé; la somme 
de 800 francs que M. Blanc avait reçue en exécution du 
premier jugement du 28 septembre 1866 était une répa-
ration plus que suffisante d'un préjudice dont la respon-
sabilité eût peut-être due être écartée complètement; mais la 
nouvelle indemnité obtenue par M. Blanc n'est justifiée ni 
par les circonstances de. la cause ni par l'état du blessé: 
le mal de jambe dont il se plaint aujourd'hui n'a pas 
été la conséquence de l'accident; il doit être attribué 
plutôt aux soins mal entendus que M. Blanc a demandés 
à des charlatans ou à des rebouteux, et en tout cas, il 
résulte du rapport même de M. Carteron, qui a visité le 
blessé, que son état est loin d'être aussi grave que 
M. Blanc cherche à le faire supposer dans un but de 
spéculation. Les dommages-intérêts alloués seraient une 
charge trop onéreuse pour M. Rigoley, et dans les circonstan-
ces surtout où l'accident s'est produit, la Cour, loin d'ad-
mettre les prétentions développées par l'appellant, fera 
bonne justice en rejetant sa demande. 

Après ces plaidoiries, 
« La Cour, 
« Faisant droit sur les deux appels, 
« En ce qui touche les conclusions de Blanc, tendant 

à un examen médical de sa personne : 
« Considérant que la Cour se trouve, en l'état, suffi-

samment éclairée sur la situation physique de Blanc ; que" 
l'examen demandé devient inutile, 

« Dit n'y avoir lieu à la visite médicale de l'appelant 
principal, 

« Et sur le fond : 
« Considérant que les premiers juges, en allouant la 

somme de 1,000 francs comme complément définitif et 
dernier de l'indemnité à laquelle Blanc parait avoir droit, 
ont fait une juste appréciation des circonstances de la 
cause ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
« Met les appellations principale et incidente à néant; 
« Confirme le jugement attaqué pour être exécuté, selon 

sa forme et teneur; 
«.Condamne Blanc et Rigoley à l'amende et aux dépens 

de leurs appels respectifs. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (5= ch.). 

Présidence de M. Massé. 

Audience du 7 février. 

JUGEMENT EN DERNIER RESSORT. — APPEL. — FIN DE NON-

RECEVOIR. 

La compétence en dernier ressort du Tribunal de commerce, 
statuant comme juge d'appel d'une sentence du conseil 
des prud'hommes, n'est pas modifiée par une demande 
aux mêmes fins portée par l'appelant devant ce Tribu-
nal. 

M. Ribard, ancien coupeur dans la maison Dusau-
toy, boulevard des Capucines, a formé contre sou.an-
cien patron une demande en paiement d'appointe-
ments et en dommages-intérêts pour raison du brus-
que renvoi dont il avait été l'objet avant l'expiration 
du traité passé entre les parties. M. Dusautoy moti-
vait ce renvoi sur ce que le sieur Ribard n'avait pas 
une suffisante habileté pour la fonction de coupeur. 

Une sentence du Conseil des prud'hommes, du 31 
mai 1866, avait admis les prétentions de M Dusau-
toy. Saisi de l'appel de M. Ribard, à la date du 25 
août 1866, et d'une demande que le sieur Ribard 
avait formée dès le 4 août aux mêmes fuis, le Tri-
bunal de commerce, rejetant, par jugement du 18 
septembre 1866, l'exception d'incompétence propo-
sée contre la juridiction des prud'hommes, a pro-
noncé l'annulation au fond de leur décision et résilié 
les conventions, avec dommages-intérêts au profit du 
sieur Ribard. 

Appel principal par M. Dusautoy, défendu par Mc 

Carraby; appel incident de M. Ribard, défendu par 
M° Lachaud, à fin d'augmentation considérable des 
dommages-intérêts ; et, conformément aux conclu-
sions de M. l'avocat général Ducreux, 

« La Cour, 
« Considérant que le Tribunal de commerce de la Seine 

a rendu le jugement dont Dusautoy et Ribard ont respec-
tivement interjeté appel, en qualité de juge d'appel d'un 
jugement rendu par le Conseil des prud'hommes, le 31 
mai 1866, duquel jugement Ribard a interjeté appel le 2o 
août suivant; que d, par exploit du 4 du même mois 
d'août, Ribard avait déjà porté devant le Tribunal de com-
merce les demandes qu'il a reproduites plus tard dans ses 
conclusions d'appel, les fins de celte demandeuse confondant 
nécessairement avec celles de l'appel par lui interjeté, la 
compétence du Tribunal de commerce comme juge d'ap-
pel et en dernier ressort n'a pu en être modifiée ; qu'il 
suit de là que lesdits appels sont non-recevables, 

« Déclare non recevables les appels principal et inci-
dent respectivement interjetés par Dusautoy et par-Ribard; 
les condamne chacun à l'amende et aux dépens de leur 
appel-, le coût de l'arrêt supporté par Dusautoy. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2* ch.). 

Présidence de M. de Ponton-d'Amécourt. 
Audience du 7 février. 

SUCCÏSSION D'UN SAVANT. — SUJET PRUSSIEN. — SUBSTITUTION 

PROHIBÉE. — DEMANDE EN DÉLIVRANCE DE LEGS, SUBSI-

DIAREMËNT D'APPOINTEMENTS. — INTERVENTION. 

Les sibstitutions étant prohibées en France dans un inté-
rêt l'ordre public, l'application de lois contraires ne peut 
être permise quand même ces substitutions seraient faites 
par 'm étranger dans le pays duquel elles sont admises. 

Il en coit être ainsi surtout lorsque, comme dans l'espèce, 
il s'ujil d'en prononcer le bénéfice en faveur de\Français 
seuls et pour des biens meubles situés en France. 

M. Iloëne Wronski, auteur de publications qui ont 
donné à son nom une grande notoriété dans le 
monde de la science et de la philosophie, est décédé 
en 1853; il avait, par testament, institué exécuteur 
testamentaire son ami, M. le comte Camille Durutte; 
parmi ses légataires étaient sa veuve et une demoi-
selle Bathilde Conseillant, qu'il appelait sa fille adop-
tive, et qui lui avait servi de secrétaire pendant plu-
sieurs années. 

Des débats engagés à propos de la propriété des 
manuscrits laissés par le défunt nécessitèrent la no-
mination d'un curateur à sa succession. M. Cazin 
fut nommé. 

MUc Bathilde Conseillant a introduit alors une 
instarce contre M. Cazin en délivrance de legs, et 
subsidiairement en paiement d'appointements ; M. le 
comte Camille Durutte est intervenu dans le procès 
à titre d'exécuteur testamentaire. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Jules Favre, 
avocat de la demoiselle Conseillant; M° Poyet, avo-
cat de M. Cazin ès noms; Me Floquet, avocat de M. 
le comte Camille Durutte, a, conformément aux 
conclusions de M. l'avocat impérial Vaney, rendu le 
jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, par son testament olographe, .en date à 

Neuilly du 9 août 1853, enregistré le 28 janvier 1867, 
Iloëne Wronski, après avoir disposé de tout ce qu'il pos-
sédait en faveur de sa femme et de sa fille adoptive, Ba-
thilde Conseillant, veut que la totalité de ses biens adve-
nus entre les mains de celte dernière appartiennent, 
après le décès de ladite Bathilde Conseillant, aux père et 
mère Conseillant s'ils lui survivent, et ensuite, après leur 
décès, à sa petite-nièce, Marie de Monferrier ; 

« Attendu que les termes du testament ne laissent au-
cun doute sur la nature des legs qu'il renferme; qu'il 
n'est pas possible de voir en la personne de Monferrier 
une légataire universelle investie dès le décès du testateur 
de la nue-propriété, et dans les autres personnes dénom-
mées des légataires à titre d'usufruit seulement; 

« Que c'est, en effet, la totalité de ses biens qu'il donne 
dans des parts déterminées à sa femme et à sa fille, et 
que c'est la propriété ainsi donnée exclusivement à l'une 
et à l'autre dont il dispose après leur décès en faveur 
des père et mère Conseillant, et après le décès de ceux-
ci au profit de sa petite-nièce, Marie de Monferrier; 

« Attendu que la charge de conserver et de prendre ré-
sulte évidemment de ces dispositions qui contiennent 
ainsi une substitution prohibée par la loi ; 

« Attendu que, pour soutenir la validité du legs à elle 
fait, Bathilde Conseillant^excipe en vain de ce que le tes-
tateur était né à Posen; qu'il est resté, jusqu'à sa mort, 
sous l'empire du statut personnel qui seul doit régler la 
succession, laquelle ne comprend que des valeurs mobi-
lières, et que la loi prussienne, régissant le grand-duché 
de Posen, autorise les substitutions; 

« Attendu que, les' substitutions étant prohibées en 
France, dans un intérêt général et d'ordre public, l'ap-
plication de lois contraires n'est pas permise, surtout lors-
qu'il s'agit, comme dans l'espèce, d'en prononcer le bé-
néfice en faveur de Français seuls et pour des biens meu-
bles se trouvant en France ; 

« Attendu que, la nullité de la substitution entraînant 
la nullité du legs fait à Bathilde Conseillant, sa demande 
en délivrance doit être rejetée ; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires de Ba-
thilde Conseillant : 

« Attendu qu'il ne peut être contesté que, pendant 
treize aimées consécutives, Bathilde Conseillant a consacré 
tout son temps au service de Iloëne Wronski, qui l'em-
ployait comme secrétaire; 

« Que si des appointements ne lui ont pas été payés 
annuellement, Wronski lui-même, dans s'a correspon-
dance, a reconnu qu'elle avait droit à une rémunération, 
dette sacrée dont il entendait s'acquitter en considération 
surtout de ce qu'en retenant cette fille auprès de lui, il 
l'avait privée des moyens de se créer des ressources pour 
l'avenir; que la preuve de cette rémunération promise est 
établie d'ailleurs par le legs qu'il lui a fait; 

« Qu'il y a lieu de fixer le montant de cette créance 
contre la succession de Wronski à la somme de 13,000 
francs; 

« En ce qui touche l'intervention de Camille Durutte : 
« Attendu que cette intervention est régulière, en la 

forme ; 
« Qu'au fond, elle est mal fondée en ce qui touche 

l'exécution demandée du testament, ainsi qu'il vient d'être 
dit ci-dessus; 

« Que Durutte ne produit pas les titres en- vertu des-
quels il serait propriétaire des manuscrits; 

« Qu'il n'est donc pas recevable en l'état dans ses con-
clusions de ce chef contre la succession ; 

« Par ces motifs, 
<i Déclare nul, comme entaché de substitution,le testa-

ment olographe de Iloëne Wronski, en date du 9 août 
18o3; 

« Déboute en conséquence la demoiselle Bathilde Con-
seillant de sa demande en délivrance de legs; 

« Condamme Cazin ès-noms qu'il agit à payer à ladite 
Bathilde Conseillant la somme de 13,000 francs, à titre 
d'appointements à elle dus, avec les intérêts du jour de la 
demande ; 

« Reçoit Durutte dans son intervention, le déboute de 
ses demande et conclusions prises en qualité d'exécuteur 
testamentaire ; 

« Le déclare non-recevable en l'état, dans le chef de 
ses conclusions relatives aux manuscrits de Hoëne Wrons-
ki, tous ses droits étant néanmoins réservés à cet égard; 

« Condamne Durutte aux dépens faits à son encontre; 
« Condamne Cazin «aux autres dépens, qu'il est autorisé 

à employer en frais de curatelle. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Thiéblin. 

Audience du 29 janvier. 

PROLONGEMENT DE LA RUE LAFAYETTE. — FOUILLES. — TER-

RAINS EN CONTRE-HAUT. — MUR DE SOUTÈNEMENT. — 

DÉPRÉCIATION. — PERTES MATÉRIELLES. — DÉCRET DU 27 
AOUT 1859. 

Le décret du 27 août 1839, qui a déclaré d'utilité publi-
que le prolongement de la rue Lafayettc, n'a ni ordonné 
ni rendu indispensable l'abaissement des terres jusqu'au, 
ras des propriétés voisines. Les difficultés survenues à 
cette occasion avec les propriétaires riverains sont donc 
soumises aux règles ordinaires. 

Si tout propriétaire a le droit de disposer de sa chose com-
me il l'entend, ce droit est limité par le respect dû à la 
propriété d'aulrui; notamment, si un propriétaire a te 
droit de faire sur son terrain dés fouilles et des excava-
tions, ce n'est qu'à la charge de faire tous les travaux 
nécessaires pour assurer la propriété voisine contre les 
éboulements et d'entretenir constamment ces constructions 
en bon état. 

La partie de ce mur nécessaire à la consolidation reste la 
propriété de celui qui a été tenu de le faire construire; il 
doit en payer seul la construction et l'entretien ; mais à 
partir de la ligne où le nouveau mur cesse d'être utile 
à la consolidation et sert de clôture, il est mitoyen comme 
celui en remplacement duquel il a été établi. 

Le propriétaire riverain n'a droit qu'à la réparation des 
pertes matérielles par lui éprouvées ; quoique les travaux 
exécutés aient pu, par les changements apportés à l'exé-
cution, diminuer les avantages de sa jouissance, il ne 
p'.ut réclamer d'indemnité de ce chef s'ils ne portent pas 
atteinte à la solidité de son terrain, et ne sont que le ré-
sultat du libre exercice du droit de propriété. 

L'expropriation nécessaire au prolongement de la 
rue Lafayetle a été exécutée par les soins de la so-
ciété Ardoin, Ricardo et C°, cessionnaires de la ville 
de Paris. La société, devait, aux termes du cahier des 
charges, opérer le nivellement des terrains contigus 
à la voie publique et y élever des constructions ; par 
suite de ces travaux les propriétés de la rue Bellelbnds 
se sont trouvées en contre-haut de 8 mètres 50 centi-
mètres sur le niveau du sol ainsi établi par lacompa-
gnie. Pour opérer ce franchement de la montagne, 
on avait d'abord laissé au long des propriétés voisi-
nes "une banquette de 2 mètres et ménagé un talus 
de 45 degrés. Postérieurement, et afin de pouvoir 
employer à leur tour ces terrains, MM. Ardoin et C° 
ont fait commettre un expert, et, sous sa direction, 
le terrain a été enlevé au ras des propriétés voisines. 
Pour soutenir les terres de ces propriétés, qui mena-
çaient de s'ébranler, il a fallu établir des murs en 
maçonnerie et des contreforts comme on en voit aux 
flancs des cathédrales gothiques; pour opérer ce tra-
vail, il a fallu nécessairement pénétrer dans les pro-
priétés voisines, opérer certaines démolitions", arra-
cher de gros arbres, causer, enfin, certains dégâts ; 
les riverains ont protesté et ont demandé à la com-
pagnie Ardoin des dommages-intérêts. Déjà l'un d'eux, 
M. Sautereau, a obtenu satisfaction par un jugement 
rendu, le 5 décembre 1866, par la 4e chambre du 
Tribunal et confirmé, le 10 juillet 1867, par Un arrêt 
de la 4° chambre de la Cour, que la Gazette des Tri-
bunaux a reproduit in extenso dans son numéro du 
13 octobre 1867. 

Aujourd'hui le Tribunal avait à statuer sur une 
question analogue; MM. Mauguin et Gérard deman-
daient au Tribunal de mettre à tout jamais à la 
charge de MM. Ardoin et C° ou de leurs ayants droit 
l'entretien du mur de soutènement nécessité par les 
fouilles ; ils prétendaient à une réparation pour le 
trouble et les dégâts qu'ils avaient éprouvés; enfin, 
ils soutenaient que leurs terrains ainsi fouillés n'of-
fraient plus aux yeux des acquéreurs les mêmes ga-
ranties ou tout au moins les mêmes apparences de 
solidité, que leur valeur vénale se trouvait ainsi di-
minuée et qu'il y avait lieu de leur accorder de ce 
chef, dès à présent, une indemnité de 60,000 francs, 
au lieu de consacrer purement et simplement le 
principe d'une dépréciation à fixer par expert, ainsi 
que s'étaient bornés à le faire les juges dans l'affaire 
Sautereau. 

MM. Ardoin et Cc répondaient que l'arrêt Saute-
reau, déféré en cc moment à la Cour de cassation,ne 
pouvait en conséquence être invoqué contre eux ; 
qu'en agissant comme elle l'avait fait, la société n'a-
vait pas seulement exercé un droit, qu'elle avait en-
core exécuté une obligation qui lui avait été imposée 
par la ville de Paris, et qu'elle ne pouvait être décla-
rée responsable des conséquences de cette exécution; 
qu'en tout cas, même en sa qualité de simple pro-
priétaire, elle avait le droit de fouiller son terrain, 
de le niveler; que c'était le cas d'appliquer purement 
les règles ordinaires de la mitoyenneté. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Gaullier-
Passerat pour les demandeurs, et M0 Mathieu pour 
la société Ardoin, a rendu le jugement suivant, qu'il 
peut être utile de comparer avec l'arrêt du 19 juil-
let 1867, dont il diffère en certains points: 

« Le Tribunal, 
« Attendu, en fait, qu'un décret impérial, en date du 

.27 août 1859, a déclaré d'utilité publique le prolonge-
ment de la rue Lafayettc jusqu'à la rue du Faubourg-

. Montmartre; qu'en exécution de ce décret, Ardoin, Ri-
î cardo et C", comme substitués aux droits, charges et 
1 obligations imposés par le décret à la ville de Paris, ont, 

par traités amiables ou par jugements d'expropriation, 
acquis tous.les terrains compris et désignés dans les plans 
prescrits par la loi sur l'expropriation ; que parmi ces ter-
rains se trouvaient des propriétés tenant à celles des de-
mandeurs, qui confinent à la rue Bellefonds, n" 14 ; 

« Attendu qu'Ardoin, Ricardo et C°, après avoir livré 
à la ville de Paris les terrains nécessaires pour le prolon-
gement do la rue Lafayette, les places et trottoirs, ainsi 
qu'ils s'y étaient obligés, devaient, dans un temps déter-
miné, construire des maisons sur les terrains restant li-
bres; que, pour asseoir ces constructions sur un terrain 
plan, ils ont fait abaisser de 8 mètres en moyenne le 
terrain leur appartenant et joignant la propriété des de-
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mandeurs; qu'en présence des difficultés et des contesta-
tions que pouvaient faire naître les travaux, Ardoin et Ce 

ont fait nommer, par ordonnance de référé, un expert 
chargé de les surveiller et d'indiquer les précautions à 
prendre dans leur exécution, au besoin les faire exécuter, 
régler, les mémoires des ouvrier? et donner son avis sur 
tous I'QS,-chefs de contestation; que l'expert a déposé au 
greffe son procès-verbal de rapport, le 3 février 1806; 

« Attendu que les mariés Mauguin et Gérard deman-
dent .*. 1° que le mur établi par Ardoin et Ricardo, sous la 
direction de l'expert Mavré, le soit aux frais des défen-
deurs, et qu'ils soient condamnés à l'entretenir à perpé-
tuité; 2" qu'ils réclament 9,798 francs pour réparation du 
préjudice temporaire qu'ils prétendent avoir éprouvé, tant 
pour . privation de jouissance d'une partie de leur pro-
priété que pour frais de déménagement, reconstruction 
et erryinénagement nécessités par les travaux des défen-
deurs ; 3" qu'ils réclament encore une somme de 60,000 
francs, à titre de dommages-intérêts, pour dépréciation de. 
leur terrain résultant des désordres produits dans la mas-
se du sol et des changements apportés dans la situa-
tion topographique de leur propriété ; 

« Attendu que, pour apprécier les droits et prétentions 
des parties et même pour vérifier la compétence du Tri-
bunal, il y a lieu de rechercher si les abaissements de 
terrain exécutés par Ardoin et consorts ont été ordonnés 
parle décret d'expropriation jusqu'à la limite extrême de 
la propriété voisine ; 

« Attendu que si, par le traité d'utilité publique, la 
ville de Paris devait faire des constructions, il est certain 
que l'abaissement des terres jusqu'à la limite extrême de 
leur propriété n'a été ni ordonnée ni rendue indispensa-
ble par le décret ; que le travail d'excavation a été libre-
ment voulu par Ardoin et Ce comme propriétaires, pour 
donner à leur immeuble une surface plane la plus éten-
due possible ; que le décret d'expropriation ne leur inter-
disait point le droit de laisser un talus suffisant pour pro-
téger la propriété contiguë ; que, dès lors, ce décret reste 
étranger à la cause qui est régie par les règles ordinaires 
du droit; , . 

« En ce qui touche le chef de demande relatif à l'éta 
blissement d'un mur de soutènement et à son entretien 

« Attendu que tout propriétaire a la libre disposition de 
ses biens, sous les modifications apportées par la loi; 
qu'aux termes de l'article 414 du Code Napoléon, la pro 
priété est le droit de jouir et de disposer des choses de la 
manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un 
usage prohibé par la loi et les règlements ; 

« Attendu que cette-liberté de disposer de sa chose est 
limitée, comme toutes les libertés, par le respect dû au 
droit ou à la propriété d'autrui; que ce respect a fait naî-
tre en tous temps des usages que la loi et les coutumes 
ont érigés en obligations, que le Code Napoléon a rappe-
lées d'une manière générale dans l'article 1770, bien que 
déjà, dans des dispositions éparses, et notamment au ti-
tre des servitudes imposées parla loi et dérivant de la si-
tuation-des lieux, il eût, pour certains cas déterminés, ré-
glé les droits et les obligations respectifs des propriétaires 
voisins ; 

« Attendu que, si de l'ensemble des principes posés par 
le législateur résulte pour chaque propriétaire la recon-
naissance du droit de faire dans sa propriété des excava 
tions et de l'abaisser au-dessous du niveau du terrain cou 
tigu, privant ainsi ce terrain de l'appui naturel qu'il trouvait 
dans l'existence du sol contigu, cc n'est qu'à la charge de 
faire toutes constructions propres à assurer' la propriété 

. voisine contre les éboulements et d'entretenir ces con-
structions en bon état tout le temps qu'elles seront néces-
saires à la conservation du sol le plus élevé; que c'est 
ainsi que, sous la coutume de Paris, dont les principes ont 
été admis par le Code Napoléon, il était d'usage que le 
propriétaire qui avait fait l'excavation et qui était cause 
que le terrain du voisin était plus élevé que le sien, fût 
tenu d'y apporter remède en taisant un contre-mur et en 
l'entretenant de manière que ce terrain fût aussi solide 
qu'il l'était avant l'excavation ; 

« Que, dès-lors, la demande do Mauguin et consorts 
tendante à mettre à la charge des propriétaires et déten-
teurs de l'immeuble possédé par Ardoin, Ricardo et C°, 
les frais de construction et d'entretien du mur qui sou 
tient leur terrain, est justifiée, mais seulement dans la 
partie qui est nécessaire pour le soutien du sol des de-
mandeurs ; » • 

« En ce qui touche la propriété de ce mur : 
« Attendu que ce mur a été construit tant pour soute-

nir le sol des demandeurs que pour servir de clôture 
entre les deux propriétés contiguës ; 

« Que la partie du mur nécessitée pour la consolida-
tion de la propriété des demandeurs est la propriété ex-
clusive d'Ardoin et C°, et avec la charge de son entre-
tien; 

« Qu'à partir de la ligne où cesse cette nécessité, il a 
été établi en remplacement du mur mitoyen qui existait 
entre les deux propriétés contiguës et leur servait de 
clôture ; 

« Que la démolition de ce mur, qui était en bon état, 
n'a eu lieu que dans l'intérêt d'Ardoin, Ricardo et C°; 
que son rétablissement doit donc être fait à leurs frais, 
tout en restant: propriété mitoyenne comme mur de clô-
ture et aux charges de droit; 

« Que les demandeurs, au sujet de ce mur, ne sau-
raient être tenus à aucune indemnité envers les défen-
deurs qu'autant que, pour s'en servir, ils lui imposeraient 
une surcharge, et en raison de cette surcharge seule-
ment ; 

« En ce qui touche l'indemnité temporaire : 
« Attendu que si, pour l'exécution des travaux com-

mandés par Ardoin, Ricardo et Ce dans leur intérêt 
exclusif, ceux-ci ont causé aux demandeurs, qui, comme 
voisins, étaient obligés de le souffrir, un dommage, ceux-
ci ont droit à une indemnité qui doit comprendre la ré-
paration de toutes leurs pertes matérielles; 

« Attendu que c'est ainsi que les défendeurs doivent 
supporter les frais de construction du hangar établi pour 
remiser les divers objets qui se trouvaient adossés au mur 
séparatif ; 

« Attendu que c'est à bon droit que l'expert a accordé 
une indemnité pour déplacement, réinstallation de divers 
objets, qu'il a fixée à 500 fr., et à 400 fr. la démolition ët 
reconstruction des poulaillers, chenils,- etc. ; 

« Attendu, toutefois, que, pour les indemnités relatives 
au jardin, il n'a point porté sommes suffisantes; que la 
privation pour le propriétaire d'arbres déjà gros, la perte 
de certaines plantes et la mise en état des terrains doit 
être portée à une somme de 1,500 francs ; 

« Qu'il y a lieu également d'allouer aux demandeurs, 
pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif, 
une somme également de 1,300 francs; 

« Que c'est à bon droit que l'expert a rejeté le chef re-
latif à : 1° la rupture du plancher du hangar dont f'ë-
boulement est dû à l'imprudence des demandeurs ; 
2° la dépose d'une cheminée qui n'a été enlevée que par 
un excès de prudence des demandeurs; 3° les frais du 
gardien, alors que la propriété de Mauguin était protégée 
par une cloison; que toutefois il y a lieu de porter à 1,000 
francs l'indemnité fixée à 500 francs par l'expert, pour 
privation de jouissance et retard dans la remise des ter-
rains en bon état; 

« Que dès lors l'indemnité pour dommage temporaire 
doit être portée à 4,900 francs; 

« En ce qui touche la demande de 60,000 francs: 
« Attendu que du rapport de l'expert résulte la preuve 

qu'aucune dépréciation n'est soufferte par la propriété des 
demandeurs, qu'aucun désordre ne s'est produit dans la 
masse du sol; 

« Que les changements apportés dans la situation topo-
graphique de leur propriété, quelle que soit la diminution 
de jouissance ou d avantages qui en résulte pour eux, ne 
sauraient leur donner un droit à indemnité, alors que ces 
changements ne portent point atteinte à la solidité de leur 
terrain, et qu'ils ne sont que le résultat du libre exercice 
du droit de propriété; 

« Que c'est ainsi que tout propriétaire a droit de faire 
sur son terrain toutes constructions, sans observer aucune 
distance et sans se préoccuper de la diminution d'air ou 

de lumière qui en résulte pour le voisin ; 
» Que ce chef de demande n'est pas fondé ? 
« Par ces motifs, 
« Bit que le mur construit par Ardoin, Ricardo et (>, 
leur qualité de propriétaires et détenteurs de l'im-

euble contigu à la propriété de Mauguin et consorts, 
sis à Paris, rue Bcllefonds, n° 11, et décrit dans un pro-
cès-verbal dressé par Mavré, expert, et déposé ai greffe 
de ce Tribunal le 3 février 1866, est leur propriété ex-
clusive comme mur de soutènement du sol appartenant 
audit Mauguin, dans la hauteur moyenne de 8",37, le 
tout conformément au plan joint audit rapport; dit que 
cc mur sera entretenu par Ardoin, Ricardo et C° ou 
tous autres propriétaires de l'immeuble tout le temps que 
sa conservation sera nécessaire pour le soutien du terrain 
des demandeurs ; dit également qu'à partir de cette hau-
teur le surplus d'élévation de ce mur est la propriété mi-
toyenne des deux propriétés auxquelles il serf de clôture 
et aux charges de droit; 

« Condamne Ardoin, Ricardo et C° à payer auï de-
mandeurs, à titre d'indemnité pour raison du dommage 
qu'ils leur ont occasionné et pour les causes ci-dessus énon-
cées, la somme de 4,900 francs, avec intérêts du jour 
de la demande ; 

« Déclare Mauguin et. consorts non recevables et mal 
fondés dans leur demande en indemnité de 60,000 fr.; 

« Statuant sur les dépens, condamne Ardoin, Ricardo et 
Ce aux frais de référé et d'expertise, qui n'ont éé né-
cessités que par leurs travaux; et, attendu que les T<arties 
succombent respectivement dans l'instance, dit qu'il sera 
fait masse des dépens de l'instance, dans lesquels entre-
ront l'expédition et la signification du prqcôs-veibal du 
rapport de l'expert, le coût et la signification du présent 
jugement, pour être supportés chacun par moitié » 

JUSTICE CMMÏMELLE 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-MARSE. 
(Rédaction particulière de la Gazette des Triburaux.) 

Présidence de M. Armet de Lisle, conseiller i la Cour 
impériale de Paris. 

Audience du 14 février. 

AFFAIRE DELÉTAIN. ASSASSINAT D UNE 
SON AMANT. 

JEUNE HLLE PAU 

A la partie gauche de la tète, le crâne était horri-
blement fracassé par une plaie profonde de 7 à 8 cen-
timètres de diamètre. L'os frontal était brisé, la cer-
velle avait jailli, on en. remarquait des débris sur les 
vêtements, sur les branches d'arbres avoisinantes. 
La blessure avait une direction oblique de gauche à 
droite et de bas en haut ; j'ai retiré des os du crâne 
et des lobes cérébraux cinquante-cinq grains de 
plomb n° 5 et deux bourres. Ces deux bourres ont 
été à Paris l'objet d'un examen scientifique que je ne 
pouvais faire moi-même. On est parvenu à recon-
stituer, non-seulement le papier, mais l'écriture tracée 
sur le papier : il a été reconnu que les bourres 
avaient été faites avec un fragment de lettre écrite 
au curé de Verdelot par le doyen du canton. 

Passant à l'inspection des autres parties du corps, 
j'ai.constaté des traces de défloration ancienne, et 
des rapports sexuels devaient avoir eu lieu peu avant 
la mort. L'attitude du bras gauche a particulière-
ment attiré mon attention : il était à demi fléchi, 
dans une position qu'il ne me semble pas possible 
d'expliquer naturellement, parce que la mort a été 
instantanée et a produit un relâchement' musculaire 
qui devait avoir pour conséquence de laisser tomber 
le bras à terre comme un corps inerte. Au lieu d'ê-
tre ainsi placé, le bras était ramené sur la poitrine; 
il faut qu'il ait été placé là, et placé peu de temps 
après la mort, avant la raideur cadavérique, qui ne 
permet plus d'imposer au corps une position diffé-
rente. 

Me Blavot': La position du bras gauche est facile à 
expliquer : il était soulevé par une racine ; je le dé-
montrerai. 

D. La victime a-t-elle pu diriger elle-même l'arme 
qui a fait la blessure que vous avez examinée? —R. 
Je ne le pense pas. En premier lieu, je ne crois pas 
que le coup ait pu être tiré par la main droite d A-
lexandrine Rousselet, car il a frappé l'oreille gauche; 
la main droite ne pouvait donner au pistolet la di-
rection indiquée par la blessure remarquée entre la 
tempe et l'oreille gauche. Mais le coup a-t-il été tiré 
par la main gauche ? Cela me paraît tout à fait in-
vraisemblable; le pistolet était très dur, difficile à ma-
nœuvrer par une jeune fille de seize ans qui n'a pas 
une grande force musculaire, dans la main gauche 
surtout; -la main était, de plus, gênée par un gant 
sur lequel on aurait dû remarquer des traces de ma-
tière cérébrale, car la fracture du crâne a été instan-
tanée; or, le gant n'en conserve aucun débris, aucune 
tache. 

D. Vous avez aussi examiné la blessure de l'ac-
cusé; qu'avez-vous constaté? — R. Il présentait à la 
joue droite une plaie en voie de cicatrisation, de 5 à 
6 centimètres de diamètre, mais très superficielle; 
le derme était un peu brûlé par la poudre, il n'y 
avait aucune trace de projectile ; peut-être avait-il 
été atteint par une bourre, mais une bourre très 
légère. La blessure ne peut s'expliquer aussi super-
ficielle que par la direction oblique du pistolet; pour 
que la poudre ait atteint les tissus de la peau, 
l'arme (levait être tellement près de la tête, que si 
la charge avait contenu du plomb, surtout du petit 
plomb de chasse, qui tend à s'écarter, Delétain aurait 
eu la figure mutilée. 

Les vêtements de l'accusé étaient couverts de sang 
qui ne pouvait provenir que de la victime et non de 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Après l'interrogatoire de l'accusé, qui persiste à 
affirmer que la mort d'Alexandrine Rousselet est le 
résultat d'un suicide, on procède à l'audition des té 
moins. 

Gomy, maire de la commune de Verdelot : Le 10 
décembre, le sieur Rousselet ne vit pas rentrer sa 
fille ; il ne s'inquiéta pas toùt d'abord, parce qu'il 
avait donné à un invité de la noce la chambre d'A 
lexancliïne, qui avait dû aller coucher chez une dame 
du voisinage. Vers midi, il vint me trouver, me di-
sant : « Comment se fait-il que ma fille ne soit pas 
encore revenue? Qu'est-ce que je dois faire? » Je lui 
répondis : « Voyez si elle n'est pas chez M. Delé-
tain. » Tout en causant sur la voie publique, nous 
aperçûmes l'accusé, qui s'avança vers nous en s'é-
criant : « Regardez, père Rousselet, comme nous 
nous sommes arrangés ! » et il montrait une blessure 
à sa joue. 

Aussitôt Rousselet fondit en larmes, se doutant 
qu'il y avait un malbeur. J'interrogeai Edouard De-
'étain, qui me déclara qu'Alexandrine et lui avaient sa propre blessure. Le poignet droit de sa chemise 
voulu se suicider dans le bois de la Princerie, et il \ et de ses vêtements en était inondé; il n'y en avait 
m'offrit de me conduire à l'endroit où gisait le cada 
vre de la jeune fille. Il était étendu sur le <los.. les 
jambes un peu écartées, le bras gauche ramené sur 
la poitrine, le coude soulevé par un morceau de bois, 
le bras droit le long du corps, les deux mains gan 
tées, le poignet droit entouré d'un mouchoir blanc, 
à un coin duquel adhérait, par un nœud, un frag-
ment de mouchoir rouge déchiré. Divers détails m'a-
vaient fait croire, en premier lieu, à un viol. Après 
avoir remarqué avec attention la position du corps, 
je l'ai fait transportér à la mairie. Pendant le Ira 
jet, Edouard Delétain suivait d'un œil impassible. 
La foule était indignée. Par prudence, je l'invitai à 
se Jr étirer 

D. Quelle était la réputation d'Alexandrine? — R 
Excellente. Jamais il n'y a eu rien à dire sur son 
compte; elle étaie gaie, heureuse chez ses parents 
bien avec tout le monde, aimée de ses compagnes 
La veille de sa mort, on célébrait un mariage, je la 
vis dans l'assistance et remarquai son air enjoué 

D. Et l'accusé ? — R. Je n'avais pas eu de repro-
ches à lui faire jusqu'au crime; peut-être aimait-il 
un peu les femmes 

Me Blavot : Une bague trouvée clans le bois de la 
Princerie n'a-t-elle pas été remise dernièrement au 
témoin ? 

Le témoin : Oui, une bague d'argent. 
Me Blavot : Delétain a prétendu qu'une bague lui 

pas, au contraire, au poignet gauche 
D. Le .sang au poignet droit peut-il s'expliquer 

autrement que par le sang qui aurait jailli de la 
Blessure de la victime au moment où le coup a été 
tiré? — R. Il faudrait supposer que l'accusé se serait 
approché d'Alexandrine, pour lui porter secours par 
exemple, après l'attentat. 

D. Mais Delétain prétend qu'Alexandrine Rousselet 
a tiré d'abord sur lui et qu'il est tombé aussitôt en 
syncope : un coup tiré à poudre pourrait-il produire 
cet évanouissement? — R. Un coup à poudre peut 
produire une syncope; c'est un effet nerveux va 
riable suivant les sujets. 

Rousselet, père de la victime,, est introduit. 
Le témoin fond en larmes en rappelant les derniers 

moments de sa fille. Elle était heureuse, gaie; si elle 
avait voulu épouser Delétain, on lui aurait fait re-
marquer son mauvais caractèré, mais on n'aurait 
pas opposé un refus absolu. 

La dame Rousselet, mère, reproduit la même dé 
position. Sa fille n'a jamais eu d'autre bague que 
celle qu'elle portait encore à son doigt lorsqu'on l'a 
trouvée morte 

L'accusé: Si, elle en portait une autre à la main 
gauche. 

Vivien, sabotier : Delétain se rendit au bal avec 
moi. En chemin, il me montra le pistolet chargé des 
deux coups, mais non amorcé. Je lui demandai ce 

avait été donnée par Alexandrine pour consacrer les qu'il voulait en faire ; il me répondit : « J'ai oublié 
accords du suicide: cette.bague n'était pas retrouvée de le laisser à la maison; il me sert quand je voyage 
et on pouvait croire à un moyen de défense inventé 
pour les besoins de la cause; or, voilà que cette bague 
se retrouve ! 

M. le président : Quand la bague a-t-elle été remi-
se au maire? — R. Avant-hier; ce sont des chas 
seurs qui l'ont ramassée ; c'était sur le lieu du cri 
me: ils ont pensé qu'elle venait d'Alexandrine, et ils 
l'ont remise à sa mère et non à moi. 

D. Accusé, si la bague vous a été donnée, com 
ment a-t-on pu la retrouver par terre ? — R. C'est 
Alexandrine qui l'a passée à mon doigt, dans la nuit; 
elle est tombée dans la neige et l'obscurité ne m'a 
pas permis de la reprendre. 

M. le président (au témoin): Comment était placé 
le mouchoir que la victime avait au bras droit? — 
R. Il était enroulé autour du bras et non pas noué. 
Dans ma pensée, il tenait si peu au bras, qu'en le 
tirant il aurait dû s'en détacher et non se déchirer. 

Gomy Théodore, propriétaire, a assisté à la levée 
du corps, qui n'avait pas une position naturelle; il a 
pensé qu'il avait été déplacé après la mort. 

Afton, garde champêtre à Verdelot, a remarqué 
également la position du corps de la victime, qui ne 
semblait pas produite par une chute naturelle. «Alexan-
drine, dit-il, était ce qu'on appelle une bonne fille, 
douce, aimée dans le pays. Delétain s'adonne à la 
boisson : plusieurs fois il a fallu, l'emporter du bal 
ivre-mort. J> 

D. Avez-vous remarqué un mouchoir au poignet 
droit? — R. Oui; il était attaché avec un demi-
nœud. 

Le maire de Verdelot est rappelé. 
D. Etes-vous certain de la manière dont était en-

roulé le mouchoir ? — R. J'en suis certain ; mon at-
tention s'est portée sur ce point ; j'ai bien constaté 
que le mouchoir faisait le tour du bras et qu'il n'y 
avait aucun nœud. 

Le garde champêtre : Peut-être me suis-je trompé ; 
la nuit approchait ; je n'ai, du reste, pas touché au 
mouchoir. 

M. Mie, docteur en médecine_à Coulommiers, a été 
chargé d'examiner le cadavre de la victime. 

pour mes affaires. » 
M. l'abbé Fesnon, desservant à Verdelot : Le 8 dé-

cembre, après vêpres, Edouard Delétain vint au pres-
bytère m'emprunter un pistolet à deux coups. Je lui 
demandai pour quel usage ; il m'expliqua qu'il allait 
à une foire pour ses affaires, qu'il emportait une cer-
taine somme d'argent et voudrait se munir d'une 
arme de défense. Je trouvai son motif tout naturel et 
lui remis mon pistolet; il était chargé des deux côtés, 
les bourres en papier effleuraient l'extrémité des ca-
nons. 

D. Fixez bien vos souvenirs : il y a là un point 
capital : l'accusation soutient qu'un des deux canons 
du pistolet n'était chargé qu'à poudre; si vous êtes 
certain d'avoir chargé à plomb les deux canons, il 
faut que le plomb ait été plus tard enlevé d'un canon, 
et l'hypothèse d'un double suicide semblerait impos-
sible. — R. Je suis certain d'avoir chargé à plomb 
les deux côtés du. pistolet, il y a trois mois environ ; 
je n'y ai pas touché depuis ; en remettant l'arme à 
Delétain, j'ai remarqué les bourres de papier égale-
ment enfoncées dans les canons. 

On m'a représenté l'écriture du papier qui avait 
servi à faire les bourres retrouvées dans la blessure 
de la victime ; j'ai reconnu l'écriture : elle provenait 
d'une lettre qui.m'avait été adressée par M. le curé 
doyen du canton. 

Gênant, cultivateur à Verdelot : Edouard Delétain 
est venu m'emprunter mon pistolet. Lorsqu'il a vu 
qu'il était à un seul coup, il m'a dit : « Je n'en veux 
pas, il m'en faut un à deux coups. » 

Eugénie Vivien : J'étais, à la messe de mariage, à 
côté d'Alexandrine Rousselet; je ne l'ai pas quittée 
de la journée ; elle a chanté au diner de noces deux 
chansons et avec succès; elle était très gaie; elle 
n'annonçait aucune préoccupation. Elle m'a dit que 
sa mère voulait lui faire cadeau d'une robe, d'une 
montre ou d'une chaîne d'or; elle me consultait sur 
lequel des trois objets elle devait arrêter sa préfé-
rence. 

Boyer, journalier : Je n'ai pas entendu Edouard 
Delétain dire à Eugénie Vivien, le 29 novembre 1867, 

qu'il pourrait prendre Alexandrine pour demoiselle 
de noce, mais que celui qui l'aurait pendant le jc-ua 
ne la reconduirait pas le soir. Ce propos m'a été rai;, 
porté depuis par des jeunes gens que je ne puis iu, 
diquer. 

Le 10 décembre, quand Edouard Delétain est des-
eendu de sa chambre pour nous rejoindre dans la 
boutique, il m'a dit, en parlant d'Alexandrine : « je 
voudrais voir ses parents et surtout sa mère! » Je Ue 
sais s'il avait déjà avoué la mort d'Alexandrine et 
dans quelle intention il tenait ce propos. Edouard 
Delétain avait une blouse propre en venant nous re-
joindre; plus tard il a repassé par-dessus la blouse 
ensanglantée ; j'ignore pourquoi. , 

La femme Boyer.dit qu'Alexandrine avait un carac-
tère très gai, qu'elle paraissait n'avoir plus d'affeo» 
tion pour Delétain. 

Jeannesson, journalier: Le 9 décefhbre, j'étais plat^ 
à côté d'Alexandrine pendant lé repas' de noces: 
nous dansâmes ensuite deux contredanses, quand 
Delétain survint ; je le laissais danser avec elle ■ 
plus tard je rencontrai la fille Rousselet dans là 
cour et je lui proposai d'aller la réveiller le lende-
main à onze heures du matin, ce qu'elle accepta, 
elle revint sur ses pas comme pour rentrer au bal. 

Chemin : Au mois de juin dernier, Delétain m'a 
raconté qu'Alexandrine et lui étaient convenus de se 
tuer<, si l'un des deux manquait à sa promesse. 

Balle, arquebusier : J'ai examiné les canons et la 
culasse; d'après les résidus de poudre et de rouille 
que j'y ai trouvés, je puis dire que les deux canoi s 
ont été tirés vers la même époque, sans pouvoir la 
préciser. Ma conviction est que le canon droit de 
l'arme ne contenait pas de plomb au moment de 
l'explosion du dernier coup tiré de ce côté; la for'e 
épaisseur de rouille et de résidus anciens qui se 
trouvaient dans le canon droit à la hauteur qu'aurait 
occupée une charge de plomb est la preuve qu'il 
n'y avait pas de plomb. 

Quant à la possibilité de tirer le coup gauche de 
ce pistolet de la main gauche à la hauteur de la 
tempe droite d'une personne placée en face de soi, 
je pense que c'est possible, et que, l'arme étant te-
nue de la main gauche, l'index de cette main de-
vrait tout naturellement se porter sur la gàchclte 
gauche, la plus proéminante et la plus rapprochée 
de la main. 

Quant au coup droit de ce pistolet, il est presque 
impossible de le tirer de la main gauche, surtout 
sur soi-même et à la hauteur de la tempe , la dis-
position des gâchettes ne permettant que très diffi-
cilement d'introduire i'in.dex de la main gauche, 
même non gantée, entre la détente droite et celle c e 
gauche, et la détente étant d'une dureté excessive. 
Pour y parvenir, il faudrait employer le pouce; mais 
la personne qui aurait recours à ce procédé devrait 
avoir fait préalablement une certaine étude de l'ar-
me, ou avoir l'habitude de s'en servir. 

La charge de poudre est du poids de 2 grammes 
8 décigrammes. D'après des expériences faites avec 
une charge de poudre égale et une bourre sembla-
ble, nous avons constaté que, tiré à bout portant, cette 
charge traverse et brûle environ deux feuilles de fort 
papier gris ; la même charge non bourrée pénètre 
autant de feuilles de papier, avec la différence que le 
coup ne forme pas trou. Avec une charge de 3 gran 5 
mes et demi, j'ai obtenu la pénétration de trois feuil-
les. 

On fait passer aux jurés le pistolet qui est sur la 
table des pièces à conviction, et on fait diverses ex-
périences pour apprécier les difficultés de manier cette 
arme, principalement de la main gauche. 6 

Divers témoins sont encore entendus, qui tous con-
firment le caractère expansif d'Alexandrine. 

On procède ensuite à l'audition des témoins à dc'g 
charge. 

Le sieur Nollot, armurier à Melun, est en désac-
cord avec l'armurier de Coulommiers sur l'effet pro-
duit dans l'intérieur des canons par la charge de 
plomb. Deux coups chargés, l'un à poudre simple-
ment, l'autre à plomb, laissent des traces identiques 
d'encrassement. 

Trois témoins ont entendu, au milieu de la nuit, 
les coups de feu partis de la direction du bois de la 
Princerie : ces coups se suivaient à une minute d'ipa 
tervalle." Il est impossible qu'après le premier coup 
tiré, on ait eu le temps d'enlever le plomb du second 
canon et de tirer. 

Un .témoin rapporte que, sous le bras gauche de 
la victime, il y avait une souche d'arbre qui faisait 
saillie et soulevait le bras : ce n'était pas un mor-
ceau de bois mobile, c'était une racine adhérente au 
sol. 

M. fiérard des Glajeux, procureur impérial, çoffiji 
mence son réquisitoire en ces termes : 

Les annales judiciaires, si fécondes en crimes, en of-
frent peu d'une nature aussi saisissante que celui qui 
vous est déféré; vainement nous cherchons à concentrer 
notre attention sur les points précis du débat- l'imagina-
tion nous ramène sans cesse vers cette couche sanglante 
de neige, où cette jeune fille de seize ans était étendue, fa 
veille, elle était calme et heureuse, elle était à la noce et elle 
chantait, elle dansait au bal; aujourd'hui, elle est par 
terre, le crâne fracassé, la cervelle éparse sur les buis-
sons du bois,l objet d'épouvante et de pitié. Cependant 
011 la cherchait dans le village, le père et la mère allaient 
et venaient, ils la cherchaient et n'osaient pas la deman-
der. Tout à coup, un lugubre cortège sort de la maison 
Delétain; Délélain fils le conduit avec une blouse ensan-
glantée, ils suivent sur la neige des traces qui ne sont 
point effacées, ils arrivent aux grands bois delà Princerie, 
et ils voient le cadavre sanglant de la jeune fille. On la 
ramène dans le village, on la porte chez sa mère ; 'a 

foule grossit et murmure; l'accusé et son père disent: 
« C'est un suicide ; » et la foule derrière répond : « C'est 
un assassinat. » 

Voilà le tableau de l'affaire et la question du débat : 
assassinat ou suicide; Alexandrine Rousselet s'est-elle 
tuée parce qu'elle ne pouvait pas épouser Delétain ou 
Delétain a-t-il tué Alexandrine dans un dernier rendez-
vous d'amour pour" se venger du refus que ses parents 
opposaient à leur mariage"? 

A Verdelot, il n'y a qu'une opinion : personne ne crû» 
au suicide, et le sentiment populaire n'est pas irréfléchi. 
Le ministère public montre qu'il repose sur la connais-
sance que les habitants avaie.it du caractère de la jeune 
lille et sur l'aspect du cadavre qui, suivant un témoin, pa' 
raissait arrangé. Abordant ensuite le cœur de l'accusar 
tion, il s'attache à établir qu'Alexandrine n'a jamais voulu 
se tuer, qu'elle ne l'a pas pu; que Delétain avait au 
contraire l'intention de lui donner la mort, et qui l'a 
exécutée dans une pensée de vengeance, réalisant une 
menace qu'il avait, fait entendre â un témoin : « Je l'aurai 
quand même, et si je ne l'ai pas, personne ne l'aura, W 
son père non plus ! a 

Il insiste sur les considérations morales qui rendaient 
un suicide inadmissible, et termine en disant : . 

Non ! on ne se suicide pas à vingt ans, dans la fleur e-
l'espérance de la vie ; quand on chantait la veille, quaia 

on dansait le soir, on ne se suicide pas pour un malheu-
reux qui vous trahit, sans foi, sans cœur, sans mœurs, on 
ne s'enveloppe pas dans un froid linceul de neige et ?» 
ne dit pas adieu à tout ce que l'on a aimé ! Si l'amoui 
maternel est immense, l'amour filial est quelque chose, e 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 16 FÉVRIER 1868 159 

S Stent sur sa tombe des regrets sans remords : 
i1- I stacle qu'ils opposaient à son mariage ne lui a pas 
' £e la pensée de se détruire; elle est morte victime de 
«^gwe et de sa conliance. Le drame de Verdelot 
Sv t r s un suicide, mais un assassinat; l'opinion pubh-
" , l'a dit, les constatations de la science lont prouve et 
îe verdict du jury nous l'al'lirmera ! 

jfe Albert Blavot, défenseur de l'accusé, a la 
parole. Voici le résumé de .sa plaidoirie : 

Vous messieurs, qui êtes des juges, vous, dont le 
verdict doit être, non le servile écho dune prétendue 
on n on publique, mais le résultat impartial d un examen 
Eil condamnerez vous ce malheureux jeune homme 
m ce nue la jeune ffltô est morte, tandis qu d a le tort fP vivre encore, malgré lui? Les preuves de 1 assassinat 
Prémédité, où sont-elles? Pourrait-on encore, sans outra-

• ! ' m alîelBue sorte, la mémoire de celle qui n est plus, 
douter de cette affection, qui se laissait deviner déjà sur 
les bancs de l'école, qui tut plus tard 1 excuse du don 
rnmplet d'elle-même, et dont elle croyait donner une 
m'iruue suprême à sa dernière heure encore ? L opposition 
rVs parents à un projet de mariage, seule réparation 
7 ossible pour elle de la faute inavouée, le poids, bieu 
our 1 pour son âge et porté à clic seule, de ce secret, 
enoré d'abord, n'onl-ils pas pu amener au décourage-
ment et de là à la pensée du suicide un caractère à la 
fias faible et passionné, aussi incapable de résignation 
absolue que de lutte ouverte? — N'est-ce pas à la date 
même dû malheureux propos tenu par la mère, répété 
ans doute à la jeune fille, que se placent sur le projet de 

suicide les premières confidences échappées, non, sans 
cloute à la jeune tille, qui ne pouvait guère parler du 
nroiet sans avouer tout, mais au jeune homme, qui avait 
! omis le silence sur leurs relationsintimes. Ces confidences 

1 faut les prendre dans leur ensemble et rapprocher de 
la déposition dé Drouet les déclarations Cendrier et 
Vivien, qui s'expliquent en même temps que la déclaration 
Picot sur le rendez-vous pris pour le 2 décembre. 

Si la jeune fille n'a pus paru préoccupée d'une triste 
pensée le jour même de la noce et au bal, Delétain n'a 
pas paru préoccupé davantage; et si, au lieu du caractère 
doux et pacifique que lui reconnaît M. le curé, il avait le 
caractère léger ou débauché qu'on lui prête, la pensée du 
crime serait-elle donc possible de sa part? 

Vh quoi ! ce jeune homme de dix-neuf ans tuera sa 
maîtresse, soit de peur d'être quitté, quand elle le suit 
partout au premier signe, soit par vengeance, quand, à la 
tterntérë heure même, elle ne lui refuse rien! Le mobile 
du crime, il est impossible à trouver. Il n'y a pas d'in-
vraisemblance morale plus absolue que celle-là. 

L'accord de ces malheureux jeunes gens ne ressort-il 
pas des circonstances elles-mêmes? Comment comprendre 
autrement que par l'accord cette disparition commune, 
ce long trajet, l'absence de toute trace de violences, 
celte bagae donnée au jeune homme, tombée sur place, 
puis retrouvée et restituée à la mère, ces mouchoirs enfin 
nui,' noués ensemble, réunissaient, comme un dernier signe 
de 'l'union intime de leurs pensées, les bras des deux 
jeunes gens; ces mouchoirs qui ne portent pas de traces 
de sang et qui n'auraient pu manquer d'être ensanglan-
tés,"si Delétain, après la mort d'Alexandrine, avait pu, 
comme le dit l'accusation, chercher, unir et nouer ces 
mouchoirs ensemble, ayant déjà le bras et le poignet droit 
ensanglantés? • 

Les preuves invoquées resistent-elles à I examen ! De-
létain a dit avoir jeté le pistolet dans ce bois. Oui, quand 
on l'a arrêté, il pensait encore à la possibilité du suicide. 
11 n'a pas dit de suite qu'il avait apporté le pistolet par 
lui emprunté : qu'importe ? S'il avait prémédité la simu-
lation du suicide, n'aurait-il pas, au contraire, désiré la 
découverte du pistolet et indiqué de suite son origine? 
C'eût été là sa défense. 

Les conséquences médicales tirées de l'attitude du bras 
gauche, elles ont disparu depuis les explications fournies 
à l'audience par l'expert, mieux renseigné sur l'état réel 
des choses et sur le support naturel que le bras gauche 
avait rencontré dans la souche de bois sur laquelle il re-
posait. 

L'attitude de l'accusé, elle a été d'abord celle du dé-
sespoir, presque de la folie, pour être ensuite, ici même, 
celle d'un morne abattement, presque insoucieux de sa 
défense. 

Le système presque entier de l'accusation reposait sur 
ce fait que le coup droit serait parti le premier; que le 
coup droit n'avait pas de charge de plomb et que la jeune 
fille n'aurait pu tirer le coup droit de la'main gauche. 
Alexandrine se servait de la main gauche au moins pour 
bêcher, c'est sa mère qui le dit à l'instruction. Elle eût 
pu faire partir le pistolet, même le coup droit, de la 
main gauche, avec le pouce, ce qui se comprendrait de la 
part d'une personne peu habituée aux armes. Mais est-ce 
nécessairement le coup droit qui est parti le premier? 
Ries ne le prouve, puisqu'un armurier déclare qu'il est 
impossible de constater, même au bout d'un temps fort 
court, dans un canon déchargé, s'il y avait ou non du 
plomb lors de l'explosion. Et ici le canon aurait été deux 
fois débourré, rechargé. 

La position des blessures et leur direction ne s'expli-
quent que si lajeutie fille a tiré; elle estblessée à la tempe 
gauche, le coup est de bas en haut, suivant un angle de 
40 degrés. Le bras qui tenait l'arme, dit le médecin, 
a dû être soulevé suivant cet angle de 40 degrés. C'est 
là l'angle que doit faire nécessairement le bras gauche 
replié de la jeune tille se tirant elle-même. La blessure de 
Delétain est à la tempe droite, horizontale, à la hau-
teur où la jeune fille a pu tenir le pistolet, suivant une 
ligne verticale, en visant une personne plus grande 
qu'elle. Délétain, s'il se fût tiré, ne se fût pas sans doute 
tiré un coup complètement horizontal; à coup sûr, il 
n'eût pu tirer sur une personne plus petite que lui ce 
coup de bas en haut. Les taches de sang s'expliquent 
par la position des blessures et des corps. 

Quel est d'ailleurs le dernier mot du système de l'ac-
cusation? ' 

Les deux coups ayant été chargés également, Delétain 
eût été tué nécessairement, s'il n'eût, après la mort delà 
jeune fille, déchargé l'un des coups. Mais les coups 
étaient-ils bien également chargés à plomb? Le curé n'a-
ttil lias pu commettre, eu chargeant le pistolet, une er-
reur trop fréquemment commise? Les bourres arrasaient 
les canons, dit-on. Mais n'y avait-il pas d'un côté double 
bourre au lieu do plomb? Si les bourres étaient d'ail-
leurs tout au bout du canon, ressortant même un peu et 
pouvant se débourrer aisément, comme l'a expliqué M. le 
curé, la bourre d'un canon n'a-t-elle pas pu partir, en 
entraînant la charge de plomb,par suite des mouvements 
de Délétain, avant le bal, au bal même où il a dansé, ou 
plutôt encore après ces mouvements, dans le trajet d'un 
Kilomètre qu'il a fait avec la jeune fille? Explications que 
tout cela! dit l'accusation. Mais l'accusation elle-même, 
à défaut de preuve, s'appuie uniquement sur une expli-
cation. Quelle est-elle donc, et peut-elle être admise un 
seul instant ? 

Delétain, ce jeune homme de dix-neuf ans, a dû, près 
du cadavre de sa maîtressse qui vient d'être à lui, qu'il 
vient de tuer par surprise après un baiser, décharger 
avec sang-froid l'arme chaude encore, ôter le plomb de 
fa décharge soigneusement ', puis ôter ' une partie de la 
Poudre, la" mettre précieusement de côté, recharger, bour-
rer, tirer enfin sur lui-même pour simuler le suicide. La 
poudre enlevée esc celle qui était retrouvée plus tard dans 
le pistolet retrouvé chargé. Vous savez, messieurs, que, 
d'après les expériences de l'armurier, le coup tiré sur 
Delétain et sur elle, a dû l'être avec une charge de 2 
grammes 8 décigrammes, et que le pistolet était chargé 
encore de 2 grammes 8 décigrammes. Il y aurait donc eu 
ô grammes 6 décigrammes au lieu de 3 grammes de 
Poudre, charge indiquée par M. le curé: première im-
possibilité, mais la moindre ! 

Quel temps aurait-il eu, cet enfant, pour exécuter froide-

ment ce système savamment combiné de la simulation 
du suicide? Une minute à peine ! 

Vous avez entendu, messieurs,-trois témoins placés à 
des endroits différents, mais rapprochés du lieu où les 
coups sont partis, répéter avec une unanimité puissante que 
les deux coups sont partis dans l'espace d'une minute à 
peine. Une minute pour tout cela, et il a dix-neuf ans, et 
sa maîtresse est là, près de lui, venant de se donner à lui 
tout entière ! 

Une pareille impossibilité matérielle à côté d'une pa-
reille impossibilité morale! Messieurs les jurés, la con-
damnation est impossible ! 

M. le président résume les débats avec une remar-
quable impartialité. ♦ 

Après une demi-heure de délibération, le jury rap-
porte un verdict aftirmatif sur la questiqn d'homicide 
volontaire, avec préméditation, mîtigé par l'admission 
de circonstances atténuantes. 

Me Blavot prend des conclusions tendant à ce que 
la Cour lui donne acte de ce que plusieurs jurés ont, 
dans le cours des débats, manifesté leur opinion. 

Delétain a été condamné à vingt ans de travaux 
forcés ; il a entendu prononcer sa condamnation 
avec impassibilité. 

bué 
payé 

PARIS, 15 FÉVRIER. 
Le procureur général près la Cour impériale recevra 

le lundi 17 février. 

— Au mois d'octobre 1866, M. Détrimont, mar-
chand de tableaux à Paris, a vendu à M.Verdier, den-
tiste, un tableau représentant Gcetz de Beriichingen, 
blessé, accueilli par les Bohémiens, qui, sous le nu-
niéro 124 du catalogue, a figuré parmi les tableaux 
inachevés, à la vente faite après la mort d'Eugène 
Delacroix. 

Les parties ne sont pas d'accord sur le prix attri-
~ par elles au tableau ; M. Verdier soutient l'avoir 

3.3,500 francs, tandis que M. Détrimont prétend 
qu'il n'a été vendu que 2,500 francs. 

Quoi qu'il en soit de cette première divergence, due 
à ce que le prix, quel qu'il fût, a été représenté pour 
une portion en argent et pour la majeure partie en 
deux tableaux, l'un de Jules Dupré, l'autre de Diaz, 
donnés en échange du Gcetz blessé, M. Verdier a 
formé une demande en résiliation de son marché et 
en dommages-intérêts. 

Cette demande était fondée sur ce que le tableau 
attribué à Delacroix, et que ce dernier avait laissé 
inachevé, aurait été complété et mené à fin par un 

.artiste inconnu, dont le travail enlevait toute valeur 
originale à l'œuvre du maître, et sur ce qu'ainsi M. 
Verdier avait été induit en erreur sur la nature et la 
valeur réelle de l'objet vendu. 

M. Détrimont a, entre autres choses, répondu 
qu'il était certain que le tableau émanait d'Eugène 
Delacroix, qu'il avait été indiqué comme esquisse 
avec retouches, et que M. Verdier avait traité en 
parfaite connaissance de cause. 

Le Tribunal civil de la Seine, par jugement du 
1er mai 1867 (voir là Gazette des Tribunaux du 3 mai),, 
a accueilli la demande, résilié les conventions et 
condamné M. Détrimont en 1,500 fr. de dommages-
intérêts. 

Ce dernier a interjeté appel; mais la Cour, con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat 
général Dupré-Lasale, a adopté au fond les motifs 
des premiers juges et, repoussant les enquête et ex-
pertise proposées par M. Détrimont, a conlirmé la dé-
cision des premiers juges et condamné l'appelant 
aux dépens. 

(Cour impériale de Paris, lrc chambre; présidence 
de M. le premier président Devienne; audiences des 
8 et 15 février. — Plaidants, Mes Grandmanche de 
Beaulieu et Nicolet, avocats.) 

— Au pauvre Diable est l'enseigne bien connue 
d'une maison de nouveautés de la rue Montesquieu 
qui en est possession depuis 1812. Il paraît que vers 
l'année 1854, un autre établissement de nouveautés a 
été créé rue de la Roquette avec la même enseigne 
Au pauvre Diable, sans réclamation des premiers pro-
priétaires de cette enseigne. Cette tolérance rendait-
elle MM. Lainé et Chennevière, qui exploitent actuel-
lement la maison de la rue Montesquieu, non rece-
vables à demander la suppression de l'enseigne de la 
rue de la Roquette *? Telle était la question soumise 
au Tribunal de commerce. Le Tribunal, présidé par 
M. Michau, après avoir entendu Mcs Bra et Schayé, 
agréés des parties, a ordonné la suppression, par ce 
motif que le préjudice ne s'était révélé que par l'ex-
tension récente donnée à l'établissement concurrent 
et par la confusion nuisible qui pouvait en résulter 
pour le commerce des demandeurs. 

— La Conférence des avocats*s'est réunie aujour-
d'hui, sous la présidence de M. le bâtonnier. 

M. Daireaux, secrétaire de la Conférence, a lu un 
rapport sur la question suivante : 

■ « Un journal a-t-il le droit d'exclure de sa pu-
blicité un commerçant, une industrie, un auteur ou 
un inventeur? » 

La question à discuter sur le rapport de M. Guyho 
était celle-ci : 

« Celui qui a aidé un suicidé dans l'acte même 
du suicide peut-il être poursuivi' comme complice 
d'un meurtre? » 

MM. Barberet et Poncet ont soutenu l'affirmative ; 
MM. Gairal et Pinson la négative. 

Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence 
a adopté la négative. 

— Erreur n'est pas compte, dit le proverbe. Ex-
cepté quand l'erreur a conduit à outrager des agents 
de l'autorité. C'est précisément pour cela que Geisen 
est devant la police correctionnelle. 

Geisen est un brave homme, facteur au chemin de 
fer de l'Ouest, auquel il n'y a rien à'reprocher ; mais 
il est amoureux et si, quand l'amour nous tient, on 
peut dire : Adieu, prudence ! jugez où l'on va quand 
avec cela Bacchus se met de la partie. 

Voici où l'on va : 
Un sergent de ville.: Dans la nuit du 9 au 10 jan-

vier, cet individu veut entrer au poste de police ; on 
lui demande où il va et ce qu'il désire ; il ne donne 
aucune explication e,t veut entrer de force, se bor-
nant à dire qu'il voulait savoir le nom du sergent de 
ville qui demeure rue des Dames, n° 10. A notre 
refus ae lui donner ce renseignement, il nous dit être 
employé à la justice de paix du dix-septième arron-
dissement et nous menace de porter plainte contre 
nous-. Gomme cet homme était ivre et qu'il ne vou-
lait pas se retirer, je l'ai pris par le bras pour le 
mettre à la porte ; alors il m'a sauté à la gorge et 
nous a traités de mufles, moi et un de m'es cama-
rades. 

M. le président : Elv bien ! Geisen , qu'avez-vous à 
dire? 

Le prévenu : Voilà ! Etant un peu en ribote... 
M. le président : Oui, c'est la véritable explication 

de votre conduite. 
Le prévenu : Non, c'est parce que, aimant une de-

moiselle, il se trouve que je la rencontre au bras 
d'un sergent de ville, et que jeJes vois entrer tous 
les deux rue des Dames, n° 10 ; alors, voulant savoir 
le nom du sergent... 

M. le président: Eh bien ! il fallait entrer dans cette 
maison et vous renseigner auprès du concierge au 
lieu d'aller au poste de police. 

Le prévenu : Mais, monsieur, c'est ce que j'ai fait; 
j'ai sonné, le portier m'a ouvert; je lui ai demandé 
le nom du sergent de ville qui venait de rentrer. 11 
me répond que c'est se ficher du monde que d'aller 
réveiller un concierge dans le milieu de la nuit pour 
lui demander le nom d'un locataire; c'est donc de là 
que j'ai été au poste de police. 

M. le président : Eh bien ! quand on vous a dit de 
vous retirer, il fallait obéir, au lieu d'injurier les 
sergents de ville et cle sauter à la gorge du briga-
dier. 

Le prévenu : Le brigadier s'est trompé ; il m'a 
poussé dehors, c'était pour ne pas tomber que j'ai 
cherché à me. rattraper. 

M. le président : Par sa cravate? (Rires.) 
Lé prévenu : On ne sait jamais où on se rattrape ; 

c'est i l'hasard. 
M. te président : Et les injures, était-ce pour vous 

rattraper aussi? 
Le prévenu : Ah! les injures, je ne m'en rappelle 

pas du tout. 
M. leprêsident : Et la qualité d'employé de la jus-

tice de paix, que vous avez prise ? 
Le prwenu : Ah ! je ne crois pas avoir dit çà ; j'ai 

peut-être dit que je me plaindrais au juge de paix. 
Rref, le petit mouvement cle jalousie de Geisen lui 

a valu six jours de prison. 

- — La bande Relier, c'est ainsi qu'on la nomme, 
n'est pas commandée par le brigand Keller, mais 
bien par une brigande de ce nom. Elle est composée 
de six associés qui, s'ils n'arrêtent pas les diligences, 
n'incendient ni les châteaux ni les chaumières, ne 
versent pas le sang, n'en sont pas moins très dange-
reux, tant ils sont habiles à dévaliser les poches. 
Tout va progressant en ce monde, et les pick-pockets 
parisiens n'auront bientôt plus rien à envier à leurs 
devanciers de Londres. 

Voici comment Catherine Keller, grosse et grasse 
personne d'une quarantaine d'années, avait distribué 
« les rôles » parmi ses associés, pour exploiter les 
stations d'omnibus: L'un faisait le paysan,jouait lar-
gement desjambes et dés coudes au milieu cle la foule, 
tantôt dans un groupe d'hommes, tantôt dans un 
groupe de femmes. Le paysan n'a pas été arrêté. Le 
groupe d'homme refoulé par le paysan, c'était le pré-
venu Legon, placé en védette, qui donnait le signal 
pour l'exploiter. 

Le groupe de femmes était confié à une jeune 
Genevoise, Marie Antoine, avec l'aide, au besoin, 
d'un joli blondin de vingt ans, Eugène Delveaux. 
Ces trois inculpés et leur capitaine, Catherine Keller, 
ont été arrêtés ; le sixième associé a fait comme le 
paysan, il s'est expatrié. 

Tous nient les vols à la tire qui leur sont impu-
tés ; tous déclarent ne pas se connaître ; mais voici 
qui les relie les uns aux autres : Au moment de leur 
arrestation, on les fouille, et sur tous on trouve, d'a-
bord de l'or en quantité, puis des porte-monnaie, 
et dans ces porte-monnaie des billets de retour de 
tous les chemins de fer possibles. Legon, de Bour-
ges, en avait un pour Strasbourg; Marie Antoine, de 
Genève, pour Bordeaux ; Eugène Delveaux, citoyen 
hollandais, pour Poitiers, et Catherine Keller, qui se 
dit de Francfort, pour Saint-Malo. 

Leur réponse à cette charge accablante est que 
chacun d'eux a acheté ce billet de retour, pour se 
donner le plaisir de visiter des pays nouveaux. Ce 
goût des vovages paraît être très prononcé chez la 
jeune Suissesse Marie Antoine, car, outre le billet 
pour Bordeaux, son porte-monnaie en contenait un 
autre pour le Havre. 

Ce goût des voyages est bientôt démenti par la 
déposition du témoin Tourneur, l'un des inspecteurs 
de police les plus habiles à dépister cette classe de 
voleurs, et qui a donné les détails les plus précis sur 
les faits et gestes cle la bande. C'est une des mieux 
organisées qu'il eût encore vues, a-t-il dit. C'est au 
mois de mai, moment de l'ouverture cle l'Exposition, 
qu'elle a commencé ses opérations. Depuis cette 
époque, il a constamment vus les associés,' ou 
réunis complètement, ou partiellement, clans tous les 
lieux où il y avait foule : aux stations du Palais-
Royal, de l'avenue Rapp, de la Madeleine, au Jarclin-
des-Plantes, aux embarcadères des chemins de 1er 
et partout, opérant cle la même manière. S'il ne les 
a pas arrêtés plus tôt, cest qu'ils avaient fini par le 
reconnaître, et qu'en l'apercevant ils se faisaient des 
signes et se dispersaient. 

M. l'avocat impérial Blain des Cormiers a soutenu 
la prévention contre tous les prévenus. 

M° Mettétal a présenté la défense de Legon; celle 
des femmes Keller et Antoine a été présentée par 
Me Périllier; M" Daireaux a plaidé pour Delveaux. 

Le Tribunal a condamné la femme Keller, la fille 
Marie Antoine et Delveaux, chacun en six mois de 
prison et deux ans de surveillance, et Legon en qua-
tre mois de prison. 

ÉTRANGER. 

ITALIE (Florence). — Nous avons sous les yeux le 
rapport de la commission sénatoriale sur le projet de 
loi sur la profession d'avocat et de notaire. 

La commission est d'avis d'autoriser le cumul des 
deux professions, en décidant, toutefois, qu'on ne 
pourra exiger que les honoraires dus à un avocat ou 
à un notaire, c'est-à-dire-en raison de la nature du 
ministère prêté. 

Ceux qui exerceraient les deux professions devront 
être inscrits sur le tableau des avocats et sur celui 
des notaires. Le projet ne soumet à aucune caution 
l'exercice de la profession d'avoué, mais il oblige les 
aspirants à cette qualité à justifier cle leur assiduité 
aux cours de droit civil, pénal et commercial, et de 
procédure civile et criminelle. 

Dans les provinces où l'on autorise encore l'exer-
cice simultané cle la profession d'avocat et de la pro-
fession d'avoué et où l'on n'admet aucune distinction 
dans les fonctions respectives de ces deux professions, 
ceux qui les exercent pourront se faire inscrire sur 
l'un" des deux tableaux ou sur les deux. 

— (Ferrare.) Sur la route qui va cle Burano à 
Boudeno, dans les environs de Ferrare, dans un 
fossé, un homme était embusqué dans la soirée je 
4 février, en attendant un autre. Ce dernier/s du 
nommé Luigi Bregoli. Quand il arriv? 

fossé, l'homme s'élança sur lui un couteau à la main, 
et voulut lui en porter un coup dans le cœur ; mais 
Bregoli put l'éviter: il ne fut frappé qu'à l'avant-
bras. Alors son agresseur s'empara d'un bâton et 
lui en porta un coup si violent à la tempe gauche 
qu'il tomba sur le sol dans un état déplorable. 

L'assassin prit aussitôt la fuite à travers champs. 
Le blessé put se traîner jusqu'à sa maison, où il lût 
recueilli à demi mort par sa femme. 

Ces faits furent bientôt ,connus de l'autorité ; le 
maréchal des logis des carabiniers royaux de Boude-
no, après avoir commencé une enquête, sut bientôt 
que l'assassin ne devait être qu'un sieur G... F..., 
habitant Boudeno. S'étant transporté à son domicile, 
il ne l'y trouva pas. Une surveillance fut aussitôt, 
établie autour de sa maison, et la nuit suivante, le 
coupable, qui voulait profiter de l'obscurité pour ren-
trer chez lui, afin d'y prendre de l'argent et de s'ex-
patrier, fut arrêté et mis à la disposition de la jus-
tice. 

L'étude de M. Paul-Dauphin, avoué près le Tribu-
nal civil cle la Seine, est transféré rue cle la Paix, 10. 

THE GRESHAM 
Compagnie anglaise d'Assurances sur la Vie. 

SUCCURSALE FRANÇAISE, ÉTABLIE DEPUIS 1854, 
30, rue de Provence, à Paris (propriété de là compagnie). 

Fonds réalisés : «5,63? ,«SO. 
Revenu annuel de la compagnie en 

primes et intérêts 9,443,-8851'. 5© 
Echéances et sinistres payés........ 18,4©S,OOtt » 
Bénéfices répartis, dont 80 pour 100 

aux assurés 5,00©,©©© » 

Aucune compagnie, en France, n'a distribué jus-
qu'à ce jour à ses assurés un chiffre aussi considé-
rable. 

Pendant les douze années qui viennent de s'écou-
ler, la compagnie a reçu .37,227 propositions, repré-
sentant un capital cle 394,521,375 fr. Aucune com-
pagnie, en Europe, n'a atteint un chiffre aussi élevé 
dans le même espace de temps. 

Prospectus et renseignements, 30, rue de Provence, 
et dans les départements chez les agents de la Compa-
gnie. 

Le dernier numéro de la Vie Parisienne, par Mar-
celin, contient . En route. — Comment fut fondée 
l'œuvre du Chemin de Damas. — Entrée au bal. — 
Habits de cour. — Souvenirs cle bal. — Un début. 
— Un verre d'eau, étude à l'usage de MM. les ora-
teurs. — A l'école, souvenir d'un officier cle cavale-
rie. — Y a-t-il nécessité à appeler les peintres aux 
affaires? — Choses et autres.— Petite chronique. 

— MM. A. CHAIX et Cie ont l'honneur d'informer 
MM. les Avocats et MM. les Officiers ministériels 
qu'ils ont un service de nuit organisé pour la 
composition et l'impression des Mémoires qui 
doivent être publiés rapidement. 

MM. A. CHAIX ET Cie peuvent, en outre, exécuter 
de jour, dans des conditions da célérité très grande, 
tous travaux qui leur seront confiés. 

3 ©I© 

Borarrse «Se Paris «ta 13 FévrRer 1868 

Baisse » ( Au comptant. D" c... 68 85 
( Fin courant. — 
Au comptant. D*r c... 
"in courant. — 

68 85 — Sans changement. 
100 30 -- Sans changement. 

3 OjO comptant. 
Id. iin courant... 
4 Ii2 "jo compt.. 
Id. fin courant. 
4 °[o comptant.. 
Banque de Fr.. 

1er cours. 
69 -
68 87 lr2 

100 so 

3200 — 

Plus haut. 
. 69 -

68 921p2 

Plus bas. 
68 80 
68 75 

Dern. cours 
68 85 
68 83 

100 30 

Dcr Cours 
au comptant. 

Comptoir d'escompte, 670 — 
Crédit agricole 630 — 
Crédit foncier colonial 490 — 
Crédit fonc. de France 1410 — 
Crédit industriel. ... 625 — 
Crédit mobilier 210 — 
Société générale..... — — 
Société algérienne... — — 
Charentes 315 — 
Est 543 75 
Paris-Lyon-Médit 901 25 
Midi 550 -
Nord 1171 25 
Orléans 890 — 
Ouest 570 — 
Docks Saint-Ouen ... 123 — 
Gaz (C°Parisienne)... 1523 — 
Ce Immobilière 82 50 

D" Cours 
"au comptant. 

Transatlantique 335 — 
Suez 280 — 
Mexicain, 6 0/0 17 — 
Mobilier espagnol 237 50 
Chemins autrichiens. 545 — 
Cordoue à Sé ville.... 
Luxembourg 152 58 
Lombards 362 50 
Nord de l'Espagne... 70 — 
Pampelune 47 — 
Portugais — — 
Romains 47 — 
Saragosse 90 — 
Séville-Xérès-Cadix.. 22 — 
Caisse Mirés 35 — 
Docks et Entr. de Mars. — — 
Omnibus de Paris .... 950 — 
C° imp. des Voitures. 237 50 

©BIiE«SArS'I©S!S 

D" Cours 
au comptant. 

Départem.delaSeine. 231 50 
Ville, 1852, 5 0[0.... 
— 1855-60, 3 0[0 . 
— • 1863, 4 0)0 .... 

Cr.Fer Obi. 1,000 30[0 
— ■ 500 4 0|0 
— 500 30[0 

— Obi. 500 i 0[0, 63 
— Obi. comm. 3 0[0 
Orléans 

— 1812, 4 0[0... 
— (nouveau) 314 50 

Rouen, 1843, 4 OpO.. 
.— 1847-49-54, 4 0|0 

Havre, 1816-47, 5 Ofi 
— 1848, 6 0[0... 

Méditerranée, 5 0[0.. 550 — 
— 1832-53, 3 0[0.. 330 — 

Lyon, 5 0p0 1115 — 
— 3 0[0 326 — 

Paris-Lyon-Médit.... 313 50 
Nord, 3 0L0 324 25 

463 75 
532 50 

305 — 
491 23 
503 75 
411 25 | 

D" Cours 
au comptant. 

Rhône-et-Loire, 3 0p9 
Ouest, 1832-53-54.... 

— 3 0|0 313 -
Est, 1832-51-56 518 75 
— 3 0[0 315 -

Bâle, 5 0[0 
Grand-Central, 1855.. 313 50 
Lyon à Genève, 1853 
Bourbonnais, 3 0[0. 
Midi 
Ardennes 
Dauphiné 313 
Charentes 276 
Médoc — 
Lombard, 3 0L0 
Saragosse 
Romains 
Romains privilégiés.. 
Cordoue à Séville 
Séville-Xérès-Cadix.. 
Saragosse à Pampelune 103 — 
Nord de l'Espagne 119 50 

316 
311 
311 

210 
1*7 

S8 

75 

50 

50 

M. J.-P. Laroze, en concentrant en capsules les 
éléments de la médecine noire, a popularisé ce pur-
gatif, préféré par les médecins comme le plus doux, 
le plus sûr et le plus facile à prendi*. 

Dépôt à Paris, 26, rue Neuve-des-Pet-:^-Champs. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comici-.' Haydée, opéra-
comique en trois actes, de Scribe/Musique «e M. Auber, 
décorations de MM. Nolau et ■?.bé (2 acte de MM. Cam-
bon et Thierry). M. Léoi^ïï £ TO1'™ le rôle de Lo-
rédàn, MlleDerasse, H^f ' S Bé

A
ha,' Rafa^\a' M- Ber-

nard, Malipieri; MâesEd t.
And

,
i
;
ea; f 

Domenico ; précfà df g£?e 'le™"e 1 e, opéra-comique 
en un actê, ;IfMerc££r? H1 §^ muskIue 
de M V -ii lj0uflf,rc J°uera le rôle de Jean; Mme 
,,r , -AU de Jeannette. 
Girard 

• -Au
r
Tlléâ4re-Français, la Joie fait peur, avec M. Re-

muer, Mmes Nathahe, E. Dubois, et Ë. Riquer, et He?-
Ânr1'«ffîeiei\rCUiqacte&' eavers- de M. Victor Hugo 
s n iouerS dïn^l Bressa.nt» Mme* Tordeus ES sain, joueiont dans cette représentation. 
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ToMffl« les annonces judiciai-
res et légales en matière tle nro-
cetSure civile, ainsi ane celles 
relatives attae ventes en matière 
île faillites, peuvent être insé-
rées tians lu «JAZEITE I»JES TSSBIÎU-

(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du lCr jan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ A MAISONS 
Elude de Me MOftCET, avoué à Vers lillcs, rue 

Neuve, 19. 
Vente au Palais-de-Justice, à Versailles, le jeudi 

26 mars 1868, à midi, en un lot : 
D'une grande PKOPKSÉTÉ, sise àMaisons-

sur-Seine (colonie Laffite), canton de Saint-Gcr-
main-en-Laye (Seine-et-Oise), limitée sur trois 
côtés par les avenues Béranger, Grétry et Fa-
vart; 

Comprenant maisons d'habitation, bâtiment 
richement décoré servant de salle do billard, écu-
ries, remises, grand jardin, accidenté, déforme 
anglaise, avec massifs, arbres à haute tige, pe-
louse, réservoir, jardin potager avec serre. 

Mise à prix : 10,000 francs, 
S'adresser pour les renseignements à M 5IO-

QUKT, avoué. ' (3727); 

DOMAINE DE WWW NX 
Etude de M0 POSTEli, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 61. 
Vente sur licilation, au Palais-de-Justice, à Pa-

ris, deux heures, le samedi 29 février 1868, du 
BÏOHA.IWE de Beaulieu, commune de Bois-
sise-le-Bertrand, sur le berd de la Seine, encla-
vé dans le parc de Sainte-Assise, à 23 minutes 
de la station de Cesson (chemin de fer de Lyon), 
1 heure de Melun. 

Maison d'habitation et dépendances, jardin 
d'hiver, parc, prairies, bois, pièces d'eau, pèche 
et chasses, gibier abondant. 

Contenance : 16 hect. 30 ares 80 cent. 
Mise à prix : 100,000 francs. 

S'adresser à Me POSTEL, avoué poursui-
vant; , 

■ A- M0 Cheramy, avoué à Paris, rue Neuve-
Saint-Augustin, 21; 

A Mc Orcibal, notaire, boulevard Saint-Mi-
chel, 26; 

Sur les lieux, à M. Pacaud, jardinier. 
 (3708) 

IMMEUBLES DIVERS 
Étude de M° COBPET, avoué à Paris, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 8. 
Adjudication, en l'audience des criées, au Pa-

lais-de-Justice, à Paris, le samedi 7 mars 1868, 
dein; heures de relevée : 

■1° D'une MAiiSOX à Paris, place du Marché-
Saint-Honoré, 26, 

Mise à prix : 130,000 francs; 
2° D'un MBOUlilSI et dépendances, à Blain-

ville-Crevon (Seine-Inférieure), contenant 19 hec-
tares 15 ares 21 centiares. 

Mise à prix : 80,000 francs ; 
3° D'une FEïSMJB dite des Mordans, terroirs 

de Berchôres-sur-Vègres, Saint-Oucn, Marchc-
froy et Rouvres (Eure-et-Loir), contenant 30 hec-
tares 12 ares 5 centiares. 

Mise à prix : 36,000 francs; 
1° D'un EiOI1 OB TERRE à Tilly et Bois-

tets (Seinc-et-Oise), contenant 11 hectares 59 
ares 91 centiares, 

Mise à prix : 16,000 francs;. 
5° De divers 1U5IECBLE<» à Berchères, 

Saint-Ouen et Saint-Lubin-Delahaye (Eure-èt-
Loir), contenant 7 hectares 9 ares 18 centiares, 

Mise à prix : 12,500 francs; 
6° D'un petit PARC sur Berchères, d'une 

contenance de 5 hectares 73 ares 7 centiares, 
Mise à prix : 7,000 francs; 

7° D'un B.OT DE TERRE, sis à Serville, 
. Cherizy, Germainville et Abondant (Seine-et-

Oise), contenant 2 hectares 30 ares, 
Mise à prix : -1,000 francs ; 

8° D'un BJOT DE TERRE , à Saint-Lubin-
Delahaye (Eure-et-Loir) et Gresscy (Seine-et-
Oise), contenant 1 hectare 50 ares, 

Mise à prix : 800 francs ; 
9" D'un EOT DE TERRE sur Berchères-

sur-Vègres, dit la Côte-Rolland (Eure-et-Loir), 
contenant 3 hectares 20 ares, 

Mise à prix : 1,200 francs ; 
S'adresser à Mcs CORPET, Boucher, Robert 

et Cesselin, avoués, et à Mos Breuillaud, Lemon-
nyer, Heuiilier, notaires. (3731) 

VASTE PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de Me BOUCHER, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 93. 
Adjudication, au" Palais-de-Justice, à Paris, lo-

cal de la lre chambre du Tribunal, le jeudi 
5 mars 1863, à trois heures et demie de relevée, 
d'une vaste PROPBîÉTÉ située à Paris, rue 
Lafayette, 220, et quai Valmy, 283.— Revenu, 
environ : 12,000 fr.— Contenance, environ : 950 
mètres. — Mise à prix: 135,000 fr. 

S'adresser: audit M0 BOUCHER, avoué; 
A M0 Brémard, avoué, rue Louis-le-Grand, 25; 
A M0 Delierpe, avoué, boulevard Saint-De-

nis, 26; 

A M° Duval, avoué, boulevard St-Martin, 18; 
A M° Lamy, avoué, boulevard de Sébasto-

pol, 133; 
A M0 Pascal, notaire, rue du Grenier-Saint-

Lazare, 5. (3732) 

TERRAIN A PARIS HUE 
DE CHAMBÉRY 

Étude de M0 DEHEBPE, avoué à Paris, 
boulevard St-Denis, 26, successeur de M. BASSOT. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 
20 février courant, trois heures et demie de rc« 
levée, d'un TERI&.IOJ à Paris, rue de Chani-
béry, devant porter le nJ16 ou 18.—Contenance : 
177 mètres. — Mise à prix: 1,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit Me DSÎUERPE, avoué. (3726) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

PETIT HÔTEL NEUILLY AVEC 
JARDIN, A 

Rue Jacques-Dulud, 11, et rue Chaiies-Lalïîtte, 
à adjuger, sur une enchère,"en la chambre des 
notaires de Paris, le mardi 10 mars 1868, à midi. 
— Mise à prii : 70,000 fr. — S'adresser : à M° 
MEïGISESï, notaire, rué St-Honoré, 370. (!) 

MAISON RUE ST-II0N0Rll % 
A vendre, par adjudication, même sur une 

seule enchère, en la chambre des notaires de Pa-
ris, le mardi 3 mars 1868, à midi, — Produit 
brut: 10,930 fr. - Mise à prix: 120,000 fr. 

S'adr. à McRA«i«T, notaire, r. de Flandre, 20. 
' (3730); 

mm D'A*S, i9, A RUE 
'ARGOUT, 

(Ancienne rie des-Vieux-Augustins), à vendre, 
même sur une enchère, en la chambre des no-
taires, le 3 mars 1868, à midi. 

Revenu: 5,000fr. — Mise à prix: 55,000 fr. 
S'adr.: à M0 SAEM, notaire, r. St-Marc, 18. 

' (3729) 

PROPRIÉTÉ A PARIS . 
Adjudication, même sur une enchère, à la 

chambre des notaires de Paris, le mardi 3 mars 
1868, à midi, 

D'une PHOPRSÉTJâ située à Paris, boule-
vard de Clichy, 52, contenant 360 mètres, 
et consistant en quatre corps de bâtiments de 
construction ancienne. Cette propriété est ac-
tuellement d'un revenu net de 8,025 francs;elle 
devra rapporter annuellement, après diverses 
augmentations successives-, dans deux ans 8,910 
francs, dans cinq ans 9,510 francs, dans onze 
ans 10,110 francs; ce qui établit en moyenne 
un revenu net annuel de 9,150 francs environ. 

Mise à prix : 110,000 francs. 

S'adresser à M" BOISSEL, notaire à Paris, 
rue Saint-Lazare, 91. (3663) 

chambres des notaires de Paris, le mardi 3 mars 
Adjudication, même sur une enchère, en la 

tiambres des notait 
1868; à midi, d'un 

TERRAIN VALOIS-DU-ROULE, 12, à i'il 
Contenance : 781 m. 55c— Mise à prix : 136,000 

fr. — S'adresser à M» Aifrert DEEAPAEME, 
notaire à Paris, rue Castiglione, 10. (3628) 

MAISON DE R.HZ.U, 47, A PARIS 
A adjuger sur une enchère, en la chambre 

des notaires de Paris, le 3 mars 1868, à midi. 
— Mise à prix : 470,000 fr. 

260,000 fr. sont dus au Crédit foncier. 
S'adresser à M0 MORE AU, notaire, rue Vi-

vienne, 55. (3720); 

COMPAGNIE 

D'ÉCLAIRAGE ET DE CHAUFFAGE 
MM. les actionnaires de la Compagnie 

«î'éclaïrage et «le chauffage j>aP i 
gaz, de la ville de Béziers sont convoqués 
assemblée générale ordinaire et extraordinajW1 

an siège social, boulevard du Prince-Eugène je' 
à Paris, le samedi 29 février 1868, à midi précis' 

L'assemblée se compose de tous les titulalièl 
ou porteurs de cinq actions. 

Les actions doivent être déposées au siège so-
cial, trois jours au moins avant celui fixé po

u
j 

l'assemblée. 

(1034) 
Le gérant, 

Jules BAR Y et C°. 

illll1 PAI'IER FRUNEAU, brûlé près du ma. 
ïiïlL lade, il calme à l'instant toux et on*, 

pressions, et éloigne les accès. — Dépôt: Paris, QJ," 

ret, ph.r.Montmartre,151; LebcauU,ph.,r.Palestro~ 
29; Fruneau, ph. invent, à Nantes, 4 fr. et 2 fr.2$jà 
boite. — Expéd. franco contre mand. ou timb.-post 

C OUSO-BRODEUSE 
/avec 5 guides 

3, garant., rv Richelieu, 45, «s*!>fr 
argentés. Envoi contre rembouis' 

/Tir iltFTPTSTC1 ESPICcontre B/AS'g'SFîsp 
UtïAiïL 1 1 liS rue de Londres, 9, à P

ar
£ 

GRANDE CITÉ TALMA 
Allant de la RUE de VMIRÂRD, 103, à la RUE des FOURNI 

A LOUER DE SUITE 

APPARTEMENTS CONFORTABLEMENT DISTRIBUES 
ET ORNÉS DE GLACES 

Composant huit Maisons et comprenant : Salon, Chambres à coucher, Salle à manger, Cuisine 
Cabinets d'aisances et Cave, EAU »E ïiA VILLE ET GAK. 

PRIX : 400 fr. — 500 fr. — 600 fr. 
S'adresser : l°Dans les Maisons il0 Et à M. PETIT,propriétaire à Paris, ruede Vaugirard, 12 j. 

IMPRIMERIE .ET LIBRAIRIE CEiNTRALES DES CHEMINS DE FER 
A. CHAIX ET C" 

Rue Bergère, 20, prés du boulevard Montmartre, Taris. 

RECUEIL SPÉCIAL DES DÉCISIONS DES TRIBUNAUX JUDICIAIRES ET ADMINISTRATIFS 
Reines, classées et annotées par M. Auguste PINHL, Doctenr en droit, avocat an Conseil d'État et à la tour do Cassation. 

EXTRAIT DE L'ANNUAIRE OFFICIEL DES CHEMINS DE FER 
PRIX DE CHAQUE ANNÉE 3 FRANCS 

Les années 186-4, 1865, el 1866 sont en vente. 

Publications légales. — Sociétés commerciales, — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867.) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

SOCIÉTÉS 

ERRATUM. 
Feuille du 15 février 1868. 

SOCIÉTÉS. 
Numéro 3745, société Jules Clerc et 

L. Trayvous, à la fin de l'acte, il faut 
lire : 

« Le dépôt aux deux greffes de Lyon 
a été fait le douze février mil huit cent 
soixante huit. » (3746) 

Etude de M" Th. BRA, avocat agréé, 
à Paris, vue Croix-des - Petits -
Champs, 25. 
D'un jugement rendu par le Tribu-

nal de commerce de la Seine, le dix-
sept janvier mil huit cent soixante-
huit, enregistré, contradietoirement, 

Entre : 
M. BIDAU, négociant, demeurant à 

Paris (Passy), rue de l.'Eglise, 28, 
M. Germain- CRABERE , négociant, 

demeurant à Paris , boulevard du 
Prince-Eugène, 165, 

Et par défaut contre M. DUMAS-
VALLANTIN, distillateur, demeurant 
à Paris, rue du Chemin-Vert, 6, 

Il appert : 
Que M. Giraudeau, demeurant à Pa-

ris, rue de Londres, 56, a été nommé 
liquidateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus, de la société de fait ayant 
existé entre les parties à partir du 
vingt avril mil huit cent soixante-sept, 
pour l'achat et la vente de diverses 
marchandises, notamment de volailles, 
et la fabrication de vins de Champa-
gne, avec siège social à Paris, rue du 
Chemin-Vert, 6, et qui a pris fin à la 
clôture de l'Exposition universelle. 

Expéditions de ce jugement ont été 
déposées au greffe du Tribunal de 
commerce.de.ta Seine et au greffe 
de la justice de paix du onzième ar-
rondissement de Paris, le quatorze 
février mil' huit' cérit soixante-huit. 

Pour extrait : 
(3747) Th. BRA. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

 AVIS; 
MM. les ' créanciers en matière de 

faillite qui ' n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire- connaître leur 
adresse au Greffe-n.- 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

DécïaffttSloBi» de faïlllîea 
Du 14 février 1868. 

Du sieur CHALTÉ (François), ancien 
fabricau cle poupées, à Paris, boule-
vard de bthastopol, 82, y demeurant; 
nomme M. Quelle juge-commissaire, 
et M. Legnel, .,e (;0dot-de-Mauroy, > 
37, syndic proviso,-, ™ 9j51 j„ g,.,). 

Du sieur DUMON1 j charles-An-
-toinel, entrepreneur de Dubiîques demeurant i» Pans, avenue >d 
ïû et 12; nomme M. Jourdt?; > 
commissaire, et M. Lamoureux,'^ 
"epelletier, n. 8, syndic provisoire (N. 
9lnudsieur' JASMIN (Paul), marchand 
de cristaux, demeurant à Choisy-!e-
Boi rue de la Raffinerie, 5; nomme 
M Mercier juge-commissaire, et M. 

Copin, rue Guénêgaud, 17, syndic pro-
visoire (N. 9153 du gr.). 

Du sieur PICARD (Charles-Louis-
Auguste), marchand do vin, demeu-
rant à Paris (Bercy), rue de Charonne, 
105; nomme M. Pailliard-Turennc juge-
commissaire, et M. Barbot, boulevard 
Sébastopol, 22, syndic provisoire (N. 
9154 du gr.). 

Du sieur PATHI (Louis-Aboi), gra-
veur, demeurant à Paris, rue Saint-
Denis, 376 ; nomme M. Truelle juge-
commissaire, etM. Crampel, rue Saint-
Marc, 6, syndic provisoire (N. 9155 du 
gr-) 

Du sieur CHATAIGNIER, marchand 
de vin, demeurant à Paris, rue Saint-
Dominique-Saint-Germain, 138 (ouver-
ture fixée provisoirement au 27 janvier 
1868); nomme M. Paidiard-Turenne 
juge^commissaire, et M. l'inet, rue de 
Savoie, 6, syndic provisoire (N. 9156 
du gr.). 

De la dame FREMIER, faisant le 
commerce de cordages, ayant demeuré 
à Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 
8, et demeurant actuellement à Paris, 
boulevard Magenta, n. 77 (ouverture 
fixée provisoirement au 25 janvier 
1868; nomme M. Jourde juge-com-
missaire, et Legriel, rue Oodot-de-
Mauroy, 37, syndic provisoire (N/9Ï57 
du gr.). 

Du sieur JOURDAIN, épicier, de-
meurant à Paris (Ternes), boulevard 
Pereire, 271 (ouverture fixée provisoi-
rement au 25 janvier 1868); nomme 
M. Truelle jugé-commissaire, et M. 
Knéringer, rue Labruyère, 22, syndic 
provisoire (N. 9158 du gr.). 

Du sieur LORY jeune (Marcel), né-
gociant en rubans, demeurant à Paris, 
chaussée Clignancourt, 22 (ouverture 
fixée provisoirement au 25 janvier 1868); 
nomme M. Mercier juge-commissaire, 
et M. Meys, rue des Jeûneurs,n. 41, 
syndic provisoire (N. 9159 du gr.). 

Du sieur LHOTELLIER, marchand 
de meubles, demeurant à Paris (Gre-
nelle), rue du Commerce, 75 (ouver-
ture iixée provisoirement au 24 janvier 
t868) ; nomme M. Mercier juge-
commissaire, et M. Barbot, boulevard 
Sébastopol, 22, syndic provisoire (N. 
9160 du gr.). 

Du sieur MAUFBAY (Louis-Fran-
çois), agent d'affaires, demeurant à 
Paris, rue Turbigo, 59, ci devant, et 
actuellement sans domicile connu (ou-
verture fixée provisoirement au 27 jan-
vier 1868; nomme M. Mercier juge-
commissaire, et M. Lamoureux, quai 
Lepelletier, 8, syndic provisoire (N. 
9161 du gr.). 

Du sieurREV, marchand de charbon, 
demeurant à Paris (Belleville), rue des 
Montagnes, 43 (ouverture fixée provi-
soirement au 24 janvier 1868); nomme 
M. Truelle juge-commissaire, et M. 
Barbot, boulevard Sébastopol, n. 22, 
syndic provisoire (N. 9162 du gr.). 

Du sieur PERREAU (Alfred-Alexan-
dre), ayant fait le commerce de laines 
et actuellement commissionnaire en 
vins, demeurant à Paris, route d'Or-
léans, 110 (ouverture fixée provisoire-
ment au 27 janvier 1868; nomme M. 
Jourde juge-commissaire, et M. Sara-
zin, rue de Rivoli, 39, syndic provi-
soire (N. 9163 du gr.). 

SYNDICAT 
Messieurs les créanciers du sieur 

DUCHÉ (Jean), coupeur de poils, de-
meurant à Paris, rue de Charonne, 
142, sont invités à se rendre le 21 
courant, à 11 heures précises, au Tri-
bunal cle commerce, salle des assem-
blées des faillites (N. 9145 du gr.). 

Messieurs les créanciers de demoi-
selle JAUBERT (Louise), tenant hôtel 
menblé, demeurant à Paris, rue La-
fayette, 49, sont invilés à se rendre le 
21 courant, à 1 heures précise,- au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N. 9072 du gr ). 

(Messieurs les créanciers du sieur 
demetiT (Pierre), marchand de gants, 
liens, 4,f a Paris, boulevard des Ita-

~* invités à se rendre le 

21 courant, à 2 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées dès faillites (N. 9144 du gr.). 

Messieurs les créanciers du siéur 
THEVENIN (Charles-Louis), marchand 
de vin, demeurant à Paris, passage 
des Envierges, 10, sont invités à se 
rendre le 21 courant, à 10 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites (N. 9148 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
SARRAZIN (Maurice), boucher, demeu-
rant, à Paris, rue de Vannes, 4, '■ sont 
invités à se rendre le 21 courant, à 
1 heure précise, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des fail-
lites (N. 9135 du gr). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les J 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux, syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

MODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invilés à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers .-

De dame CHEVALLIER ( Marie-
Adèle-Joséphine Meruque ), lingère, 
demeurant à Paris, rue Folie-Méri-
court, 50, entre les mains de M. 
Gauche, rue Coquillière, 14, syndic de 
la faillite (N. 9049 du gr.). 

De dame VEDDER (Émilie-Cathe-
rineBruet), fabricant de meubles, de-
meurant à Paris, petite rue Saint-
Pierre-Amelot, 34, ayant fait le com-
merce sous le nom de : E. Yedder, 
entre les mains de M. Crampel, rue 
Saint-Marc, 6, syndic de la faillite (N. 
9085 du gr.). 

Du sieur BALOCHE, serrurier, de-
meurant à Paris, rue de la Victoire, 3, 
entre les mains de M. Crampel, rue 
Saint-Marc, 6, syndic de la faillite (N. 
9060 du gr.). 

Du sieur LEMAIRE (Eugène-Alfred), 
négociant en denrées coloniales, de-
meurant a Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, 242, entre les mains de 
M. Meillencourt, rue Notre-Dame-des-
Victoires, 40, syndic de la faillite (N. 
9081 du gr.). 

Du sieur LEMAIRE (Ernest), entre-
preneur de peintures, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 368, entre les 
mains de M. Bégis, rue des Lombards, 
31, syndic de la faillite (N. 9099 du 
gr-)-

Poiîr, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invilés à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur EROUARD (Louis-Honoré-
Thomas), fabricant de casquettes, de-
meurant à Paris, rue Geoffroy- Lange-
vin, 2, ci-rdevant, et actuellement à 
Vanves (village Malakoff), avenue 
Sainte-Melanie, 9, le 21 courant, à 2 
heures (N. 0035 du gr.). 

Du sieur CAEN (Louis), fabricant 
de lingeries, demeurant ù Paris, rue 
Sâmt-Maur, 218, le 21 courant, à 10 
heures (N. 9000 du gr.). 

De dame JOBERT (Honorine Roux), 
fabricantede bleus et cirages, demeu-
rant à Paris, boulevard du Prince-
Eugène, 68, ayant fait le commerce 
sous la raison H. Roux et C°, le 21 
courant, à 11 heures (N. 9017 du gr.). 

Du sieur ÉLIAS (Aron), négociant 

en confections pour dames, demeurant 
à Paris, rue Bourbon-Villeneuve, 11, 
personnellement, le 21 courant, à 11 
heures (.N. 5568 du gr.). 

Du sieur PÉIÎIÉ, commissionnaire 
en librairie, demeurant à Paris, rue 
de Gronelle-Saint-Germain, 66, ci-de-
vant, et actuellement avenue do la 
Mothe-Piquet,. 9, le 20 courant, à 12 
heures (N. 8543 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation de leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur STORET (Auguste-Ferdi-
nand), marchand de chaussures, de-
meurant à Paris, rue d'Angoulème-
du Temple, 72, le 21 courant, à 11 
heures précises (N. 8819 du gr.). 

De dame veuve BIGOT (Marie-
Constance Renoir), marchande de 
bonneterie et chaussures, demeurant à 
Paris, rue de Clichy, 52, le 21 cou-
rant, à 2 heures précises (N. 8588 du 
gr-). 

Du sienr MONFOURNY ( Pierre-
Louis-Joseph), négociant en tissus, 
demeurant à Paris, rue Saint-Joseph, 
11, le 21 courant, à 12 heures précises 
(N. 8269 du gr.). 

De dame NADAUD (Annette-Sellier), 
marchande de vin, demeurant à Paris, 
rue de l'Hôtel-de-Ville, 63, le 21 cou-
rant, à 10 heures précises (N. 8785 
du gr.). 

Du sieur CONILLEAU, facteur aux 
grains, ayant demeuré à Paris, rue 
J.-J. Rousseau, 6, le 21 courant, à 10 
heures preclses (N. 8644 du gr.). 

Du sieur MATIGNON (Pierre), fa-
bricant de chemises et jupons, demeu-
rant à Paris, rue dePalestro, 1, ayant 
fabrique à Neuilly, avenue du Roule,-
85, le 21 courant, à 10 heures pré-
cises (N. 8685 du gr.). 

Du sieur BOULAN (Henri-Casimir-
Auguste), fabricant d'appareils à gaz, 
demeurant à Paris, rue de Belleyme, 
24, le 21 à courant, à 11 heures pré-
cises (N. 8818 du gr.). 

Pour entendre 11 rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 
CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHEUSES (Joseph-Mathieu), fabricant, 
d'éventails, boulevard de Sébastopol, 
141, en retard de faire vérifier etd'al-
firmer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 2f février, à 1 heure 
précises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leurs 
dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
' seront seuls appelés aux répartitions 

de l'actif abandonné (N. 8393 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS A'JANDON D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif abandonné 
par le sieur BOUCHER, couvreur zin-

?ueur, demeurant à Paris, rue Levis, 
, étant terminée, MM. les créanciers 

sont invités à se rendre le 21 courant, 
à 11 h. précises, au Tribunal de com-

merce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément à l'art. 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore, l'arrêter 
et leur donner décharge de leurs fonc-
tions. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
6784 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MAUCLAIR (Félix), chape-
lier, demeurant à Paris, rue de Seine, 
91, le 21 courant, à 1 heure précise 
(N. 8675 du gr.). 

Du sieur VIGUET-CORRIN (Fran-
çois) , restaurateur, demeurant à Paris, 
rue du Petit-Lion, 34, le 21 courant, 
à 10 heures précises (N. 8809 du gr.).' 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite des sieurs BES-
SENAY et JOSSERAND, tenant le 
café Guignol-Lyonnais, rue Popin-
court, 78, y demeurant, en retard 
de faire vérifier et d'at'lirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
21 courant, à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, -procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs dites créances 
(N. 7743 du gr.). - - . 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur LA-
BERNADIE, marchand devin, restau-
rateur à Vincennes, rue de Paris, 17, 
en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances, sont in-
vités à se rendre le 21 courant, à 
10 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N. 8623 du 
gr-). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite de dame veuve 
ANTIN (Antoinette-Louise Labarlhe), 
ayant tenu hôtel meublé à Taris, rue 
Lalïïtte, 26, demeurant même ville, 
avenue d'Antin, 25, sont invités à se 
reriUre le 21 courant, à 12 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics , 
le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
7735 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
J'union de la faillite du sieur ARLA-
BOSSE, marchand de vin, demeurant 
à Paris (la Chapelle), rue Léon, 31, 
sont invités à se rendre le 21 courant, 
à 11 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre,' le 
clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N 
8338 du gr.). 

Faillite SAMUEL. 
Jugement du Tribunal decommerce 

d? Paris, du 7 février, 1868, lequel 
dit: que le jugement du 25 janvier 
1868, déclaratif de la faillite de la 
dame SAMUEL LAZARE, marchande 
de nouveautés à Paris 1 Belleville), rue 
de Paris, 277, s'applique ù la dame 

veuve Samuel (Henriette Gugenhcim, 
veuve du sieur Léopold-Germain Sa-
muel), marchande de nouveautés, 
demeurant à Paris (Belleville), rue de 
Paris, 277; 

Dit qae le présent jugement vau-
dra rectification et complément en ce 
sens, tant du jugement précité que 
des actes qui ont pu en être la suite, 
et qu'à l'avenir les opérations de la-
dite faillite seront reprises et suivies 
sous la dénomination qui précède (N. 
9062 du gr.). 

Faillite NICOLAS MERY. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 8 février 1868, lequel dit: 
que le jugement du 25 janvier 1868, 
déclaratif de la faillite du sieur MERY 
INicolas), entrepreneur de transports, 
demeurant à Rosny-sous-Bois, rue de 
Noisy-le-Sec, 3, s'applique au sieur 
Nicolas (Merri-Edouard), entrepreneur 
de transports, demeurant à Rosny sous-
Bois, rue de Noisy, ayant fait le com-
merce sous les nom et prénoms de 
Nicolas Mery; , 

Dit que le présent jugement vau-
dra rectification et complément en ce 
sens, tant du jugement précité que 
des actes qui ont pu en être la suite, 
et qu'à l'avenir les opérations de la-
dite faillite seront reprises et sui-
vies sous la dénomination qui précède 
N. 9058 du gr.). 

Faillite du sieur CASASSA, ayant fait 
le commerce sous le nom de : . Ca-
sassa-Bothelin. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de Paris, du 7 février 1868, lequel dit : 
que le jugement du 24 janvier 1868, 
déclaratif delà faillite du sieur Frédé-
ric CASASSA, fabricant de caoutchouc, 
à Paris (Grenelle), rue des Entrepre-
neurs, 30, s'applique au sieur Casassa, 
fabricant de caoutchouc, ayant fait le 
commerce sous le nom de Casassa-Bo-
ihelin, ayant maison à Paris, rue Beau-
bourg, 58, et usine à Grenelle, rue des 
Entrepreneurs, 30 et 32 ; 

Dit que le présent jugement vaudra 
rectification et complément en ce 
sens, tant du jugement précité que 
des actes qui ont pu en être la suite, 
et qu'à l'avenir les opérations de la-
dite faillite seront reprises et suivies 
sous la dénomination qui précède (N. 
9050 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 17 FÉVRIER 1868. 
DIX HEURES : Lamour, "aff. union. — 

Dlle Lagarde, conc. — Harel, redd. 
de comptes. 

ONZE HEURES : Veuve Kleiber, synd.— 
Dlle Cheret, ouv. — Foucault, clôt. 
— Main, id. — Favereaux, conc.— 
Lafond, redd. de c. — Courty, id. 

UNE HEURE : Van Gansewinkel, ouv.— 
Lefèvce, aff. union. — Lecuire, id. 
Dlle Fonte, conc. — Wohlfarth, id. 
Lacourt et C°, redd. de comptes. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 
Le 16 février. 

A Ivry, rue Impériale, 50. 
Consistant en : 

1025— Bureaux, fauteuils, chaises, pen-
dules, poêles, etc. 

Sur la place de la commune d'Issy. 
1026— Bureau , cartonnier , chaises , 

commode, fauteuils, etc. 
Sur la place publique, à Ivr.v . 

1027— Bureau, fauteuils, canapé, pen-
dule, flambeaux, etc. 

Le 17 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Bossini, 6. 
102S—Table, fauteuil, chaises, glace, 

rideaux, piano, etc. 
1029— Forges, charrette, étaux, établi, 

meule, fauteuils, etc. 
1030— Armoire à glace, guéridon, se-

crétaire, candélabre, etc. 

1031— Matériel de bijoutier-horloger, 
quantité de montres et pendules, etc. 

1032— Table de nuit, fauteuils, chaises, 
candélabres, etc. 

Passage Tocanier, 31. 
1033— Ferraille et chiffons, vieux meu-

bles, lampes, elc. 
Rue de Charenton, 8. 

1034— Etablis, poêle, coucou, casier, 
buffet en noyer, etc. 

Rue du Faubonrg-Saint-IIonoré, 104. 
-1035—Garniture de cheminée en 

bronze doré, lustres, etc. 
Quai de la Gare, 72. 

1036— Bureau, chaises, presse à co-
pier, balances eu cuivre, etc. 

Rue de Charonne, 8S. 
1037— Armoire, commode, tables, ftom-

bleaux, chaises, etc. 
Avenue Bugeaud, 12. 

1038— Drapeaux, oriflammes, mâts, 
chaises dorées, etc. 

Rue Mestay, S9. 
1039— Armoire à glace, toilette, table 

de nuit, candélabres, etc. 
Le 18 février. • 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Bossini, 6. 

1040— Fauteuils et canapés recouverts 
en velours rouge, etc. 

1041 — Chaises, tables, lampes, corn-" 
mode-toilette, etc. 

1042— Fauteuils, chaises, canapés, can-
délabres, pendule, etc. 

1043— Tables, comptoirs, ehaises, ba-
lance, presse à copier, etc. 

1044— Comptoirs, glaces, casiers, car-
tons, appareils à gaz, etc. 

1045— Armoire, tables, armoire à glace, 
fauteuils, chaises, etc. 

1046— Bureau plat, presse à copier, 
chaises, poêle en fonte, etc. 

1047 — Bureau, caisse en 1er, canapé, 
fauteuils, chaises, cartonnier, etc. 

1048— Machine à vapeur, étaux, tours, 
arbres de couches, etc. 

1049— Crédances, stalle, flambeaux,; 
pendule, bureaux, glaces, etc. 

1050— Armoire, tables, fauteuils, com-
mode, buffet, etc. 

1051— Bureau, chaises, tables-, fauteuils, 
horloge, canapé, etc. 

1052— Tables, chaises, fauteuils, buf-
fet, lit-canapé, glace, etc. 

1053 — Bureaux, comptoirs, chaises, 
poêle, balance, etc. 

10i4—Comptoirs, tables, coupes, fla-
cons, etc. 

Bue de Seine, 29. 
1055— Tables, buffet, toilette, pendule, 

bibliothèques, livres, chaises, etc. I 
Boulevard lia ussmann, 5. 

1056— Table, chaises, armoire, canapé, 
tète-à-tête, robes, etc. 

Rue Laval, 4. 
1057— Bureaux, tapis, fauteuils, cana-

pés, cartonnier, pendule, etc. 
Rue de Itondy, 17. 

1058— Bureaux, banquettes, tapisserie, 
lustres à gaz, canapés, elc. 

Rue Montmartre, 25. 
1059— Toilettes, fauteuils, bureaux, 

pendules, tables de nuit, etc. 
Bue Saint-Joseph, 3. 

1060 —Commode, table de nuit, de:-
cente de lit, pantalons, etc. 

Bue Saint-Georges, 36. 
1061— Tables, chaises,' armoire, glaces, 

pendules, gravures, etc. 
Rue Richer, 23. 

1062— Bureau-, coll're-forts, presse à 
copier, fauteuils, comptoirs, etc. 
Rue des Dames, 13 (Batiguolles). 

1063— Comptoirs, lustre.;, café, sucre, 
liqueurs, bougies, vins, etc. 

Rue Albouy, 23. 
1064— Bureaux, chaises, canapé, biblio-

thèque, commode, pendule, etc. 
Rue des Francs-Bourgeois, 14. 

1065— Comptoir, verrière, porte-H-
queuts, carafe, elc. 

Place publique de Boulogne. 
10CG—Table, buffet, rayon, planches à 

repasser, œils-de bceùf, et.'. 
Rue .du Midi, 33 (Vincennes). 

1007—Comptoirs, chai-es, glaces, ca-
siers, bouteilles, vins, etc. 

L'un des gérants, 

N. GUII.LEMARD. 

Enregistré à Paris,'le Février 1*8, f° 

Reçu deux francs trente eentimes, 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE J?ER. — A. CHAIX ET C

IO
, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 
Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C:E, 

Le maire du 9" arrondissement, 


